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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Relations d’interdependance entre securite 
et developpement 

Lettre datee du 2 fevrier 2011, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente du Bresil aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2011/50) 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a saluer 
la presence parmi nous aujourd’hui du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, et des ministres. 

En vertu de 1’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite les 
representants des pays suivants, Argentine, Armenie, 
Australie, Azerbaidjan, Belgique, Botswana, Burkina 
Faso, Canada, Chili, Costa Rica, Cuba, Egypte, El 
Salvador, Fidji, Finlande, Georgie, Guatemala, 
Honduras, lies Salomon, Iran (Republique islamique 
d’), Japon, Kazakhstan, Kenya, Luxembourg, Malaisie, 
Mexique, Maroc, Nepal, Nicaragua, Ouganda, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, 
Philippines, Republique bolivarienne du Venezuela, 
Republique de Coree, Republique dominicaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Senegal, Slovenie, Sri 
Lanka, Soudan, Suisse, Thailande, Turquie et Uruguay 
a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Eugene- 
Richard Gasana, President de la Commission de 
consolidation de la paix et Representant permanent du 
Rwanda. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Sarah Cliffe, 
Representante speciale et Directrice du Rapport sur le 
developpement dans le monde de 2011 de la Banque 
mondiale. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Alice A. Mungwa, 


Chargee d’affaires du Bureau de l’Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/50, transmettant un document de reflexion sur 
la question a l’examen. 

J’invite a present le Secretaire general, S. E. M. 
Ban Ki-moon, a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Qu’il 
me soit tout d’abord permis de remercier le 
Gouvemement bresilien d’avoir porte son attention sur 
les liens fondamentaux qui existent entre paix, securite 
et developpement. 

Les evenements survenus recemment de par le 
monde nous rappellent avec brutalite a la necessity 
d’ancrer la stability politique sur la paix, l’egalite des 
chances, des conditions de vie correctes et le 
consentement des gouvemes. 

Paix, securite et developpement sont 
interdependants. Les signes ne manquent pas. 

Parmi les pays dont les indicateurs de 
developpement humain sont les plus faibles, 9 sur 10 
ont connu un conflit au cours des 20 demieres annees. 
Dans les pays qui connaissent des inegalites frappantes 
et ou les institutions sont faibles, les risques de conflits 
sont accrus. La mauvaise repartition des richesses et la 
penurie d’emplois, l’absence de perspectives et le 
manque de libertes - notamment pour une population 
jeune nombreuse - peuvent egalement accroitre les 
risques d’instabilite. Le trafic de drogue et la 
criminalite intemationale organisee ont trouve un 
terrain fertile dans les zones ou les services de base et 
les perspectives economiques sont insuffisants, et 
entrainent un climat de peur dans les rues et 
d’insecurite dans des regions entieres. 

Tout comme l’absence de developpement peut 
alimenter les conflits, le progres economique et social 
peut permettre de les prevenir et favoriser 
l’instauration de la paix. Un developpement soutenu, 
generalise, peut contribuer a l’elimination des causes 
profondes des conflits, si l’on veille a assurer un 
partage equitable des richesses et un meilleur acces aux 
terres agricoles, a renforcer la gouvemance et a 
garantir a tous la justice. II importe au plus haut point 
que le developpement n’exclue personne. II s’ensuit 
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naturellement que les femmes, qui peuvent jouer un 
role determinant dans les negociations et les processus 
de paix, doivent en etre, tout comme les jeunes, qui 
represented un potentiel considerable pour le 
developpement de leur societe. Bref, un developpement 
sans exclusive fonde sur le consensus et la consultation 
est peut-etre le moyen le plus efficace de reduire les 
risques de conflit et d’ouvrir la voie a une stability 
durable. 

Ces demieres annees, nous avons progresse 
considerablement vers une meilleure prise en compte 
de ces enseignements dans nos travaux. La 
Commission de consolidation de la paix, par exemple, 
reunit un vaste echantillon d’acteurs, dont les membres 
du Conseil de securite et du Conseil economique et 
social, les pays foumisseurs de contingents et les 
principaux donateurs, en vue de mettre au point des 
strategies communes, avec la participation de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international. 
Le Fonds pour la consolidation de la paix, egalement 
de creation recente, s’emploie a galvaniser et a appuyer 
les efforts coordonnes de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies en matiere de consolidation de la paix. 

J’ai egalement prie toutes les missions de l’ONU, 
dans les zones ou se trouvent a la fois une equipe de 
pays des Nations Unies et une operation 
multidimensionnelle de maintien de la paix ou une 
mission politique, de recenser les domaines prioritaires 
en matiere de consolidation de la paix et de mettre au 
point des cadres strategiques integres a l’interieur 
desquels ils puissent organiser leurs activites dans ces 
domaines. On convient de plus en plus que ces cadres 
strategiques doivent etre elabores en collaboration avec 
le pays hote, afm de tenir compte des priorites 
nationales et de permettre au pays de prendre en main 
le processus de developpement. 

Par ailleurs, le cadre du partenariat mis en place 
en 2008 entre l’ONU et la Banque mondiale pour les 
situations de crise et d’apres crise offre une bonne 
structure de depart pour Elaboration de strategies 
coherentes concemant les pays sortant de conflit. Ces 
mesures sont certes importantes, mais nous pouvons 
encore faire davantage pour la mise en place de 
strategies veritablement integrees et synergiques en 
matiere de securite et de developpement. Je citerai a 
cet egard cinq axes d’intervention possibles. 

Premierement, pour assurer l’unite d’action du 
systeme des Nations Unies sur tout Fare d’intervention 
couvrant la securite et le developpement, nous aurions 


tout a gagner a ce que les Etats Membres, dans tout le 
systeme multilateral, pratiquent une conception 
unitaire de la gouvemance, a l’echelle de l’ensemble de 
leur administration. Sur ce point, je me felicite de ce 
que les Etats Membres s’attachent de plus en plus a 
renforcer la coherence entre les differentes institutions 
multilaterales, notamment par le biais d’interventions 
structurees et de la participation du Conseil de securite, 
du Conseil economique et social, de la Commission de 
consolidation de la paix, des conseils d’administration 
des organismes des Nations Unies et des Conseils des 
Gouvemeurs de la Banque mondiale et du Fonds 
monetaire international. 

Deuxiemement, nous devons mieux gerer le 
processus de reduction progressive des effectifs et de 
retrait des operations autorisees par le Conseil de 
securite et amener de fa?on plus structuree la 
transition, pour le transfert des differentes taches aux 
equipes de pays des Nations Unies et aux autres acteurs 
de developpement. 

Troisiemement, nous devons trouver des moyens 
novateurs de mettre en place et de renforcer les 
institutions nationales dans les pays ou la situation 
reste precaire. Comme il est apparu clairement lors du 
debat du Conseil de securite sur le renforcement des 
institutions (voir A/PV.6472), des institutions efficaces 
et une solide prise en charge des processus au niveau 
national sont determinantes pour l’instauration durable 
de la paix. 

Quatriemement, nous devons attacher davantage 
d’importance a la relation triangulaire entre 
changements climatiques, securite et developpement. 
Les penuries energetiques et les effets des changements 
climatiques influent de plus en plus lourdement sur le 
developpement et la securite. Nous ne pouvons pas 
assurer la securite si les ressources energetiques font 
defaut et sans une gestion des risques climatiques. 

Cinquiemement, nous devons examiner comment 
nous pouvons reduire la violence liee a la criminalite, 
qui est une preoccupation de securite encore plus grave 
dans de nombreuses parties du monde. Dans certaines 
regions, la criminalite organisee menace non seulement 
les acquis en matiere de developpement mais 
egalement jusqu’au tissu meme de la paix et de la 
securite intemationales. La criminalite organisee remet 
en question le fonctionnement de l’Etat modeme. 

J’ajouterai que dans de trop nombreux endroits de 
par le monde, la proliferation des armes legeres et des 
munitions constitue une menace constante a la securite 



S/PV.6479 


des citoyens ordinaires. Dans ce contexte, le Conseil 
voudra peut-etre envisager un renforcement de sa 
collaboration avec l’Assemblee generate, en vue de 
Elaboration de strategies visant a mettre fin a la 
proliferation illicite des armes legeres et des munitions. 

Comme je l’ai souligne dans mon dernier rapport 
sur les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique, 

«la prochaine generation de problemes de 
securite necessitera que l’on porte une plus 
grande attention a la gestion des crises, aux 
strategies de reduction des risques de catastrophe, 
a la necessity d’une plus forte presence civile 
dans les operations de paix et au renforcement du 
regime de droit » ( S/2010/526 ** par. 101). 

Sur le plan strategique, il faudra mieux definir les 
priorites et la sequence securite-gouvemance- 
developpement, et etablir de nouveaux partenariats. Le 
nouveau Rapport sur le developpement dans le monde, 
qui sera publie bientot, foumira des elements 
importants sur ces questions. Nous disposons d’une 
vaste experience et de preuves tangibles a l’appui du 
constat que des liens unissent la paix, la securite et le 
developpement. 

Je me rejouis a la perspective de continuer a 
travailler avec le Conseil de securite et tous nos 
partenaires a la prise en compte de ces enseignements 
dans nos efforts visant a executer le mandat que nous 
confere la Charte, de promouvoir la paix et le bien-etre 
de l’humanite. Je remercie les membres du Conseil de 
securite de continuer a s’efforcer de relever ces defis. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Eugene- 
Richard Gasana. 

M. Gasana {parle en anglais) : En l’espace de 
trois semaines, le Conseil de securite s’est reuni par 
deux fois pour etudier les voies et moyens par lesquels 
l’ONU peut jouer pleinement son role central de 
maintien et de consolidation de la paix. La frequence 
de ces seances du Conseil de securite au cours des 
demiers mois et des dernieres semaines temoigne du 
fait qu’il est de plus en plus reconnu que le maintien de 
la paix est une entreprise multidimensionnelle et 
complexe, une entreprise exigeant un vaste partenariat 
entre les differents acteurs dans les domaines de la 
securite, de la politique et du developpement, une 


entreprise appelant des demarches novatrices et 
audacieuses. 

II y a trois semaines, mon predecesseur et ami, le 
Representant permanent de l’Allemagne, M. Peter 
Wittig, prenant la parole devant le Conseil au cours du 
debat sur le renforcement des institutions (voir 
S/PV.6472), a affirme que la presence de la 
Commission de consolidation de la paix permettait de 
disposer d’une instance politique dans laquelle les 
acteurs nationaux puissent definir eux-memes leurs 
priorites en matiere de consolidation de la paix. Si le 
bilan de la Commission indique que certaines de ces 
priorites, telles que la reforme du secteur de la securite, 
l’etat de droit, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, et la reconciliation nationale, peuvent 
etre classees dans la categorie des volets politiques ou 
de securite de la consolidation de la paix, on ne peut 
que constater cependant les liens organiques qui 
existent entre ces aspects et les objectifs primordiaux 
de la transformation socioeconomique des societes 
concemees. En realite, les questions liees a la sante, a 
l’education, au developpement des infrastructures, a 
l’emploi des jeunes et a la formation de revenus sont 
revenues a maintes reprises comme des priorites 
cardinales dans le cadre de la consolidation de la paix. 

Les faits et statistiques que vient de nous 
presenter le Secretaire general sur les liens existant 
entre les problemes qui se posent au sortir d’un conflit 
et la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement demontrent l’urgence et l’importance 
de la tache qui nous attend. 

Nous aimons employer les termes « consolidation 
de la paix » pour decrire les relations d’interdependance 
entre securite et developpement dans les situations 
d’apres conflit. La Commission de consolidation de la 
paix est le seul organe de l’ONU qui reunit des acteurs 
intervenant dans les secteurs de securite et du 
developpement pour promouvoir des strategies 
communes, integrees et qui se renforcent mutuellement 
dans le but de consolider la paix et d’instaurer une paix 
durable. A cet egard, je voudrais faire part au Conseil 
de trois observations auxquelles il convient de reflechir 
plus avant. 

Premierement, les actions et mesures visant a 
orienter les activites menees par l’ONU avec les pays 
sortant d’un conflit, en matiere de securite et de 
developpement, doivent etre congues et mises en oeuvre 
peu apres la fin des hostilites, avec la pleine 
participation des acteurs nationaux. Plus vite nous nous 
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mettons d’accord sur une vision commune de ce que 
peut etre une paix durable dans une situation 
particuliere, plus nous aurons de chances de prendre 
des mesures soigneusement organisees et de mener des 
activites, qui se renforcent mutuellement, axees 
principalement sur la securite et le developpement 
socioeconomique des pays sortant d’un conflit. 

Deuxiemement, le Conseil joue un role important 
s’agissant de promouvoir l’execution rapide d’activites 
qui se renforcent mutuellement dans les secteurs de la 
securite et du developpement, dans le cadre des actions 
menees au lendemain d’un conflit, notamment en 
autorisant des operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles. Notre investissement collectif 
dans ces missions peut etre optimise en favorisant une 
plus grande coherence et une integration plus 
rationnelle des efforts deployes par les missions, les 
equipes de pays des Nations Unies et d’autres acteurs 
du developpement, y compris la Banque mondiale. 

( I’orateur poursuit en frangais ) 

La presentation d’aujourd’hui sur le prochain 
Rapport sur le developpement dans le monde, temoigne 
du fait que la Banque mondiale est en constante 
evolution et qu’elle apparait maintenant comme un 
partenaire incontoumable de l’ONU, dans notre quete 
commune d’une paix durable dans le monde. A cet 
egard, la Commission de consolidation de la paix 
constitue un forum politique souple et inclusif de 
nature a renforcer ce partenariat avec la Banque ainsi 
qu’avec les autres acteurs du developpement sur le 
terrain. Dans ses differentes formations par pays, la 
Commission de consolidation de la paix a d’ailleurs 
fait de ce partenariat une priorite essentielle. 

Lorsque le Conseil examine le mandat, la 
structure et la configuration des missions de maintien 
de la paix, il peut s’appuyer sur les avis de la 
Commission afin d’optimiser la contribution de ces 
missions a la reconstruction et au developpement. Cela 
suppose egalement de veiller a ce que les partenariats 
sur le terrain operent dans une plus grande clarte quant 
aux roles et responsabilites entre les acteurs de securite 
et ceux du developpement. Cela nous aidera a eviter les 
doubles emplois et la dispersion d’energie, ainsi qu’a 
acheminer de fa<;on plus efficace les ressources 
necessaires pour soutenir le developpement au 
lendemain d’un conflit. 

Troisiemement, le Conseil devra beneficier d’une 
appreciation rapide et continue de la situation en 
matiere de securite sur le terrain, ainsi que des facteurs 


d’une consolidation effective de la paix. Une analyse 
approfondie des causes et des facteurs de conflits 
devrait nous eclairer sur la maniere avec laquelle les 
acteurs engages dans la securite et ceux engages dans 
le developpement coordonnent leurs actions sur le 
terrain. A cet egard, la Commission de consolidation 
de la paix est, je crois, la mieux adaptee pour mener 
cette analyse holistique afin de permettre au Conseil de 
constamment adapter sa strategic, de concevoir des 
criteres realistes pour mesurer et surveiller les progres 
vers la consolidation de la paix et ainsi attenuer les 
risques de rechute dans le conflit. Cette analyse aidera 
egalement le Conseil a elaborer une strategic realiste 
de sortie, que ce soit de la mission de maintien de la 
paix ou celle de consolidation de la paix. 

En conclusion, depuis la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, il y a cinq ans 
deja, les Nations Unies dans leur ensemble ont 
engrange suffisamment d’experience sur les liens, 
voire 1’ inter dependance, entre la securite et le 
developpement. Cette experience doit maintenant se 
traduire par un engagement politique ferine, ainsi que 
par des actions concretes et adaptees sur le terrain. En 
effet, les populations des pays sortant d’un conflit ne 
doivent pas etre affectees doublement: d’abord, par 
des conflits devastateurs et, ensuite, par notre difficulte 
a harmoniser et coordonner nos actions, afin d’aider 
ces populations a construire leur avenir. Ces 
populations meritent notre attention et notre 
consideration collectives. La Commission de 
consolidation de la paix se tient a la disposition du 
Conseil pour realiser cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
President de la Commission de consolidation de la paix 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Sarah Cliffe. 

M me Cliffe (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Gouvemement bresilien de me donner 
l’occasion de participer a la presente seance, et 
l’Ambassadrice Viotti pour ses efforts visant a 
maintenir constamment l’attention sur les relations 
entre securite et developpement dans le cadre des 
debats de la Commission de la consolidation de la paix 
relatifs a la situation en Guinee-Bissau. Je remercie 
egalement le general dos Santos Cruz pour sa 
contribution au sein du Conseil consultatif sur le 
Rapport sur le developpement dans le monde, de meme 
que le President Kagame, le Ministre Amado et de 



S/PV.6479 


nombreux autres dirigeants d’Etats Membres 
representes ici. 

Je voudrais tout d’abord dire que, comme l’a 
souligne S. E. M. Gasana, nous considerons qu’il s’agit 
surtout d’un processus mene conjointement avec 
l’ONU. Les reunions que nous avons eues avec 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social, 
le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix, ainsi que les contributions que 
nous apportent les departements, fonds et programmes 
des Nations Unies ont ete essentielles pour realiser 
l’analyse presentee dans le Rapport sur le 
developpement dans le monde. Le message principal de 
ce rapport est qu’il faut absolument renforcer les 
institutions et la gouvemance nationales qui 
garantissent aux peuples la securite, la justice et des 
emplois afin d’eviter la repetition des cycles de 
violence et d’instability. J’aborderai quatre points lies a 
cette question : 1’evolution des liens entre securite et 
developpement; les enseignements tires a l’echelon 
national; les orientations possibles de la strategic 
intemationale; et le caractere urgent des enjeux. 

S’agissant de 1’evolution des liens entre securite 
et developpement, le rapport souligne que de nombreux 
progres ont ete realises pour reduire la violence dans le 
monde. Le nombre de conflits interetatiques a 
considerablement baisse. Bien que les effets devastateurs 
des guerres civiles demeurent inacceptables, le nombre de 
deces directement causes par ces guerres ne represente 
plus qu’un quart de celui d’il y a 20 ans. Ces avancees 
sont en grande partie dues a l’efficacite de 
l’architecture intemationale mise en place apres la 
Deuxieme Guerre mondiale, et adaptee par la suite, y 
compris, bien entendu, a son centre, les organes 
intergouvemementaux de l’ONU. 

Neanmoins, 1,5 milliard de personnes continuent 
d’habiter dans des zones ou la violence les empeche de 
vivre normalement, de se rendre au travail et d’assurer 
l’instruction de leurs enfants. Une grande partie de ces 
zones n’est toutefois plus exposee aux menaces 
traditionnelles de conflit interetatique ou de guerre 
civile entre les gouvemements et des mouvements 
rebelles bien organises, mais a celles posees par des 
cycles plus fluctuants de protestation sociale et de 
violence criminelle et politique. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, le 
crime organise peut annuler les acquis obtenus grace a 
des processus de paix menes a bonne fin, et nous le 
constatons en Amerique centrale. Les bandes 


criminelles peuvent etre mobilisees pour exacerber la 
violence politique en periode electorate, comme on l’a 
vu au Kenya. Les manifestations organisees pour 
protester contre 1’augmentation des prix des produits 
alimentaires et le chomage peuvent provoquer de 
pro fonds troubles politiques. Les effets transfrontieres 
de la violence ne sont pas negligeables, et vont du 
trafic de drogue qui a meme touche des pays isoles de 
l’Afrique de l’Ouest, a l’afflux de refugies et aux 
attentats terroristes. Les griefs economiques et 
politiques se combinent souvent, comme l’attestent les 
revendications d’emplois et de justice faites dans des 
evenements recents au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord. 

Quel est le denominateur commun des differentes 
fa<;ons dont se manifeste l’interaction entre securite et 
developpement? Une nouvelle etude realisee pour le 
Rapport sur le developpement dans le monde montre 
que les risques de violence sont les plus eleves lorsque 
les faiblesses institutionnelles des societes se 
conjuguent a de fortes pressions internes et extemes. 
Les societes sont vulnerables lorsque les institutions 
locales sont incapables de proteger les citoyens contre 
les abus, qu’ils soient commis par les forces de securite 
nationales ou par des groupuscules non 
gouvemementaux, et de permettre un acces egal a la 
justice et aux possibilites economiques. Ces faiblesses 
institutionnelles peuvent done s’exacerber lorsque les 
pays sont confrontes aux exigences de populations 
formees en majorite de jeunes, a un taux de chomage 
eleve, a des inegalites croissantes ou a des evenements 
extemes comme des forces combattantes etrangeres 
infiltrees, des reseaux de trafiquants ou des crises 
economiques. 

Les declencheurs specifiques des crises varient 
selon les pays, mais les risques de violence politique et 
criminelle sont generalement lies a l’incapacite sous- 
jacente des institutions de garantir securite et justice et 
de foumir des emplois. Manifestement, la capacite des 
gouvemements compte beaucoup dans la prevention de 
la violence, tout comme comptent aussi l’application 
du principe de responsabilite et la legitimite des 
relations entre l’Etat et la societe. Les societes ou la 
corruption et les violations des droits de l’homme sont 
generalisees, par exemple, courent des risques 
importants de violence future. 

Le Rapport sur le developpement dans le monde 
recueille en meme temps aupres des reformateurs 
nationaux les enseignements s’agissant d’empecher la 
violence et de s’en remettre. Ils ont fourni d’interessants 
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eclairages, que je n’evoquerai que brievement. 
Premierement, des reformes nationales couronnees de 
succes sont plus la resultante de transitions multiples 
que de processus de transformation ponctuels. Je n’en 
veux pour preuve que les transitions multiples au 
Ghana, au Chili, en Indonesie ou en Republique de 
Coree dans les domaines de la securite, de la justice, des 
politiques economiques et de reforme politique. Le 
Rapport a examine le deroulement dans le temps des 
reformes institutionnelles et en matiere de gouvernance. 
Au XX e siecle, aucun pays n’a accompli cette tache en 
moins de 12 a 15 ans, et la moyenne, pour les 
reformateurs les plus rapides, se situe entre 20 et 30 ans. 

Deuxiemement, les dirigeants ont, pour retablir la 
confiance, constitue des coalitions assez inclusives, qui 
ne comprennent pas necessairement tous les groupes 
politiques ou armes, mais assez larges pour susciter un 
soutien national au changement et foumir une plate- 
forme de travail avec les dirigeants locaux dans les 
communautes en proie a la violence. 

Troisiemement, l’obtention rapide de resultats est 
essentielle pour retablir la confiance. Les resultats ne 
doivent pas necessairement etre nombreux. Je citerai, 
par exemple, les programmes du Liberia pour instaurer 
un minimum de securite et retablir au moins en partie la 
foumiture d’electricite, et pour lutter contre la 
corruption, ou le redeploiement de l’armee en Colombie 
pour assurer la protection des civils sur les routes. 

Quatriemement, les pays ont fait de difficiles 
choix concemant les priorites de la reforme 
institutionnelle. L’experience indique qu’il importe 
d’accorder 1’attention en premier lieu aux institutions 
chargees essentiellement de foumir la securite, la 
justice et l’emploi, et elle a montre que les nouvelles 
initiatives peuvent limiter la corruption. Notre travail 
conforte les analyses faites auparavant par le Groupe 
Brahimi, entre autres, a savoir que les elections, bien 
que souvent element essentiel de la transition, ne sont 
pas une panacee pour mener une reforme plus large. 
Elies doivent etre partie integrante d’un ensemble de 
reformes. 

Enfin, il est de tradition que les pays innovent en 
matiere de politique institutionnelle plutot que de 
copier des modeles etrangers. Mettre l’accent sur les 
institutions et la gouvernance ne signifie pas qu’on 
s’aligne sur l’Occident en matiere destitutions. De 
nombreux exemples existent et montrent que la 
reproduction d’institutions n’est pas la solution : de 
celles heritees du colonialisme a la transplantation de 


modeles en Iraq. Meme la reproduction de modeles 
entre pays du Sud ne se passe pas toujours sans heurts. 
Les institutions de transition en Afrique du Sud, par 
exemple, si elles ont ete tres efficaces dans les 
circonstances politiques d’alors, n’ont pas toujours ete 
facilement adaptees aux circonstances prevalant dans 
d’autres pays. 

Au niveau national, le Rapport examine aussi un 
certain nombre d’outils programmatiques pratiques 
auxquels on a eu recours pour retablir la confiance et 
reformer les institutions. Les enseignements tires en la 
matiere sont qu’il importe d’envoyer des signaux 
precoces, s’agissant de la justice et de l’inclusion, 
indiquant une rupture avec le passe mais qui gerent les 
attentes concemant le moment ideal pour lancer les 
reformes; de concentrer l’attention sur les fonctions de 
base; de faire le lien entre la securite et la reforme du 
secteur de la justice; d’adopter des approches 
communautaires, comme celles appuyees par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), le Departement des affaires politiques et la 
Banque mondiale; d’elaborer des programmes de 
creation d’emplois respectueux des valeurs 
fondamentales qui octroient aux jeunes marginalises 
respect et statut; et de donner aux femmes un role dans 
l’autonomisation economique et dans les domaines 
difficiles de la securite et de la reforme du secteur de la 
justice. 

Le Rapport decrit les succes des efforts 
intemationaux, mais met aussi en perspective certains 
domaines d’insuffisance s’agissant de l’interaction 
entre securite et aide au developpement, et met l’accent 
sur quatre moyens eventuels de realiser le changement. 
Premierement, s’agissant du renforcement des 
capacites pour renforcer la securite des citoyens, la 
justice et l’emploi, nous sommes dans une situation de 
sous-investissement dans ces domaines, bien qu’ils 
soient essentiels a la prevention des risques actuels de 
violence. II est par exemple bien plus difficile pour les 
pays de beneficier d’une aide destinee a leurs forces de 
police et a leurs tribunaux qu’a leurs forces armees. II 
leur est plus difficile de recevoir de l’aide pour la 
creation d’emplois que pour la sante, l’education et la 
stabilite macroeconomique. II est plus difficile pour les 
pays de recevoir de l’aide lorsqu’ils s’efforcent de 
prevenir l’apparition de risques qu’apres une guerre 
civile. Comme la Presidente Ellen Johnson-Sirleaf, du 
Liberia, nous l’a dit lors de nos echanges : « Apres la 
guerre civile, vous nous foumissez toute l’aide dont 
nous avons besoin; mais lorsqu’on essaye de 
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l’empecher, la communaute intemationale ne peut 
guere nous venir en aide ». 

Pour remedier a cela, nous examinons les moyens 
de lancer des initiatives plus larges pour mettre en 
commun l’investissement des secteurs public et prive 
afin de creer des emplois dans les zones peu sures. 
S’agissant des capacites de police et de justice, nous 
notons qu’il importe que l’ONU joue clairement un 
role de chef de file, et qu’il y ait une capacite souple 
liant activites de police et assistance aux tribunaux et 
aux systemes penitentiaries et qui puisse remplir un 
ensemble de fonctions consultatives, executives et de 
taches prevues dans les mandats de missions. Nous 
considerons aussi qu’il faut passer de la simple 
evocation de la coordination a un appui operationnel 
combine - par exemple, par le biais d’un appui de la 
Banque mondiale au role principal de l’ONU ou des 
institutions regionales s’agissant des accords issus de 
la mediation et de la reforme des secteurs de la justice 
et de la securite; ou les departements de l’ONU 
appuyant les composantes securite et justice des 
initiatives de developpement economiques locales. 
C’est le lieu pour moi de reiterer ce que le Secretaire 
general a dit au sujet de F importance de la coherence a 
l’echelle du systeme multilateral et de la capacite, par 
le biais de signaux provenant des Etats Membres, de 
veiller a ce que les organisations multilaterales 
elles-memes adoptent une approche integree. 

Le deuxieme volet du changement que nous 
considerons conceme les reformes internes des 
institutions. L’assistance intemationale, qu’il s’agisse 
de l’aide au developpement ou du maintien de la paix, 
arrive souvent trop lentement et repart trop rapidement, 
et elle n’appuie que tres faiblement la capacite 
institutionnelle du pays. Les systemes et procedures 
qui existent dans les institutions financieres 
intemationales - mais il est peut-etre plus juste de dire 
que l’ONU et les institutions bilaterales rencontrent les 
memes problemes - ont ete congus a l’origine pour des 
environnements stables, dotes de fortes capacites 
institutionnelles et de marches competitifs. Ces trois 
conditions ne s’appliquent pas dans la majorite des 
situations les plus fragiles. II est necessaire de repenser 
la maniere de concevoir les systemes pour qu’ils 
puissent appuyer rapidement le renforcement des 
capacites et le changement institutionnel, notamment 
par le biais d’une aide rapide et moins volatile, d’un 
maintien de la paix souple, d’une mediation a long 
terme, et de determiner des budgets, des niveaux 


d’effectifs et des systemes de contrats qui tiennent 
compte de la realite d’environnements peu surs. 

Le troisieme volet du changement porte sur les 
strategies regionales. Les strategies intemationales 
s’appuient toujours principalement sur les differents 
Etats nations et ont des difficultes a regler les 
problemes regionaux tels que ceux que l’on rencontre 
en Afrique de l’Ouest et en Amerique centrale. Nous 
proposons de renforcer Faction dans deux domaines. 

II s’agit premierement d’appuyer les capacites de 
mobilisation politique dont disposent les institutions 
regionales pour traiter des questions economiques et 
securitaires transfrontalieres en meme temps que les 
capacites financieres et techniques mondiales 
d’institutions telles que l’ONU et les institutions 
financieres intemationales. On peut citer a titre 
d’exemple concret F appui au Programme frontiere de 
l’Union africaine ou la necessite de mettre en commun 
les capacites pour remedier au trafic de stupefiants en 
Amerique centrale. 

Deuxiemement, il convient de prendre des 
mesures plus rigoureuses pour endiguer les flux 
financiers illegaux lies aux differents trafics, a la 
corruption et au blanchiment d’argent. Cela passe 
notamment par davantage d’enquetes et de poursuites 
menees conjointement par les juridictions des pays 
developpes et en developpement. 

Le quatrieme volet porte sur la mobilisation 
conjointe des ressources des pays a faible revenu et des 
pays a revenu moyen et eleve, et je vais etre un petit 
peu plus franche ici que nous ne l’avons ete dans le 
Rapport sur le developpement dans le monde. 

Nous avons constate, lors de nos consultations 
avec les pays, qu’il existait des divergences 
considerables en matiere de strategies entre les 
dirigeants nationaux des pays en situation precaire, des 
pays a revenu moyen et des pays donateurs de 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE). Certaines de ces divergences 
procedaient d’opinions opposees concemant les 
modeles de gouvemance : quelles normes de direction 
responsable appliquer dans des situations precaires ou 
a risque, notamment en ce qui conceme la vitesse des 
changements a apporter sur le plan de la gouvemance 
et les modeles adoptes, que ce soit dans le contexte 
d’une reforme politique ou de la corruption. 

Les pays encourent differentes pressions 
interieures relatives aux risques et aux resultats 
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qu’engendrent leurs programmes intemationaux; nous 
appelons ce probleme le dilemme de la double 
responsabilite. II serait presomptueux de pretendre 
avoir toutes les reponses a cette question, mais trois 
points de depart peuvent nous permettent de rapprocher 
les differentes conceptions. 

Premierement, une solution serait d’utiliser des 
preuves factuelles et des donnees historiques portant 
sur la vitesse des changements apportes en matiere de 
gouvemance afin d’enrichir le dialogue. Deuxiemement, 
on peut s’inspirer davantage des echanges Sud-Sud 
ainsi que de ceux qui sont etablis entre le Sud et le 
Nord, qui montrent clairement que les pays de l’OCDE 
ne sont pas a l’abri des problemes de corruption et de 
violence et que les difficultes rencontrees en matiere de 
justice et d’emploi, ainsi que les mecontentements 
qu’elles peuvent susciter, sont communs a ces pays. II 
convient enfin de permettre aux institutions regionales 
d’exercer une plus grande autorite, lorsqu’elles sont 
bien placees pour mobiliser a la fois des partenaires 
non regionaux a revenu eleve et a revenu moyen. Nous 
estimons que la composition de la Commission de 
consolidation de la paix, unique en son genre, presente 
egalement un avantage inexploite, s’agissant de 
faciliter une partie du dialogue sur les calendriers de 
reformes prevues en matiere de gouvemance. 

Je voudrais terminer en insistant sur le caractere 
pressant des enjeux. Notre incapacite de prevenir de 
nouveaux cycles de violence et d’instability recurrente 
est en effet lourde de consequences : une fois que les 
pays sont pris dans l’engrenage entre faiblesse des 
institutions et violence, il leur est tres difficile de s’en 
sortir. Les consequences economiques et sociales en 
sont immenses. Un conflit civil coute en moyenne 
30 annees de croissance a tout pays en developpement 
en points de PIB. Aucun pays a faible revenu, pays 
fragile ou pays en conflit n’a encore atteint un seul des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. Les 
pays precarises ou en proie a un conflit prolonge ont 
20 points de retard en matiere de reduction de la 
pauvrete. Et comme l’ont demontre les evenements 
recents, les faiblesses des institutions qui assurent la 
securite, rendent la justice ou foumissent des emplois 
aux citoyens peuvent declencher des conflits non 
seulement au sein des Etats les plus fragiles, mais aussi 
dans des pays longtemps consideres comme solides et 
stables. 

Je terminerai en evoquant une fois de plus le 
partenariat entre l’ONU et la Banque mondiale qui a 
preside a Elaboration du Rapport sur le developpement 


dans le monde. Ce partenariat de fond, reflechi, non 
territorial et axe sur un programme commun en matiere 
de consolidation de la paix est, nous l’esperons 
vivement, appele a se poursuivre pour l’examen des 
incidences concretes des preconisations du Rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Sarah Cliffe de son expose. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a quatre minutes au maximum, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont priees de bien vouloir en distribuer le 
texte ecrit et d’en lire une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
Ministre federal des affaires etrangeres et Vice- 
Chancelier de la Republique federale d’Allemagne, 
S. E. M. Guido Westerwelle. 

M. Westerwelle (Allemagne) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la presidence bresilienne d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general, M me Sarah Cliffe et le 
President de la Commission de consolidation de la paix 
de leurs exposes, qui ont bien pose les jalons de notre 
debat. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
faite par la delegation de 1’Union europeenne au nom 
de 1’Union. 

II y a presque 10 ans, le premier Rapport arabe 
sur le developpement humain du Programme des 
Nations Unies pour le developpement recensait trois 
obstacles majeurs au developpement dans le monde 
arabe : premierement, un systeme politique 

insuffisamment participatif; deuxiemement, les 
defaillances du systeme educatif; et troisiemement, la 
situation desavantagee des femmes sur les plans social, 
economique et politique. Ces conclusions valent 
toujours de nos jours. 

Nous assistons a une periode de turbulences au 
Moyen-Orient. La situation qui regne au sud de la 
Mediterranee illustre parfaitement le sujet de notre 
debat d’aujourd’hui. L’Egypte est un grand pays. Le 
fier peuple d’Egypte merite de jouir d’une 
transformation pacifique de sa societe. II appartient au 
peuple egyptien de decider qui dirigera son pays. II 
faut lui donner la possibility de le faire maintenant. 
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Les manifestants des rues du Caire n’exigent pas 
la liberte ou des emplois; ils veulent les deux en meme 
temps. Les deux vont ensemble. Ils veulent decider par 
eux-memes comment vivre leur vie. Ils veulent avoir la 
possibility de se donner un avenir meilleur. Lorsque les 
citoyens ont peu de debouches economiques et ne 
peuvent pas prendre part a la vie politique de leur pays, 
cela n’est pas favorable a la stabilite. En revanche, la 
repression de la participation politique, des droits de 
Lhomme et de la liberte economique mene 
immanquablement a l’instabilite. Face a cela, la 
communaute intemationale peut proposer son appui a 
la transition democratique. L’Allemagne, quant a elle, 
est prete a offrir sa collaboration. L’Europe a propose 
d’etre partenaire de cette transformation. Nous sommes 
disposes a donner effet a notre proposition. 

Les progres vers la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement ont ete 
particulierement lents dans les pays fragiles ou en proie 
aux conflits. Aucun pays fragile ou en conflit n’a 
encore atteint le moindre des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Puisque la paix, la securite et 
le developpement vont de pair, ce debat s’inscrit 
pleinement dans nos travaux ici au Conseil de securite. 
Les droits de l’homme sont essentiels a la dignite 
humaine. Ils sont le troisieme element de l’equation. 
La paix et la securite, le developpement et les droits de 
Lhomme sont les elements constitutes d’un monde ou 
la vie vaut la peine d’etre vecue. 

Presque tous les conflits font ressortir le degre 
d’interdependance entre ces trois elements. J’en 
donnerai quelques exemples. 

En Afghanistan, il n’a jamais suffi de s’attaquer 
au conflit du seul point de vue de la securite. Dans ce 
pays ravage par des decennies de guerre, le 
developpement est urgent. C’est la raison pour laquelle 
nous investissons dans le developpement de 
l’economie locale et nous ceuvrons a la mise en place 
d’un avenir civil pour le peuple afghan. 

En Republique democratique du Congo, 
l’abondance des ressources naturelles devrait permettre 
d’assurer a la population locale un revenu en meme 
temps que de mettre en place des impots fiables pour le 
financement des taches d’utilite publique. Au lieu de 
cela, nous assistons a certains des crimes les plus 
odieux de notre epoque. L’imposition de sanctions et le 
maintien de la paix ne peuvent a eux seuls regler ces 
problemes. Nous avons besoin d’investir davantage, 
plus intelligemment, pour instaurer la paix. C’est la 


raison pour laquelle l’Allemagne appuie les projets de 
certification des ressources minerales. L’economie de 
toute la region beneficiera egalement des efforts que 
nous deployons pour reconstruire l’aeroport de Goma. 

Le referendum au Soudan a marque 
1 ’impressionnante expression du choix d’un peuple. Je 
felicite les autorites soudanaises d’en avoir accepte 
publiquement les resultats. Nous devons maintenant 
nous preparer au processus postreferendaire et a 
l’independance du Sud-Soudan. L’Allemagne est prete 
a aider et a conseiller les deux parties, le nord et le sud. 
Nous avons en effet besoin de stabilite dans chacune 
des deux parties qui doivent poursuivre leur marche sur 
la voie de la democratic et des progres economiques. 

L’Allemagne exhorte le Conseil de securite a se 
pencher sans plus tarder sur la question de la 
consolidation de la paix. Nous devons etre guides par 
le concept de consolidation de la paix lorsque nous 
mandatons des operations de maintien de la paix, 
lorsque nous en prorogeons le mandat ou lorsque nous 
en reduisons les effectifs. A cet egard, la Commission 
de consolidation de la paix, que mon pays a eu 
l’honneur de presider, peut foumir des conseils 
precieux au Conseil de securite. 

Le developpement est toujours lie aux cadres 
institutionnels mis en place. Pour qu’il y ait 
developpement, il faut un regime fiscal juste et 
efficace. Le respect de l’etat de droit est un autre 
element decisif. Pour qu’il y ait developpement, il faut 
des juges independants et une force de police fiable; 
mais aussi un secteur public exempt de corruption et le 
moins de lourdeurs administratives possible. Mais, en 
fin de compte, ces cadres institutionnels seuls ne 
permettent pas de creer des emplois. Ce sont les 
entreprises qui creent des emplois. Le developpement 
depend de l’existence d’un secteur prive actif. Nous 
devons, d’une part, donner aux acteurs prives les 
moyens de creer des possibility d’un avenir meilleur. 
D’autre part, la reussite du secteur prive s’accompagne 
d’un certain degre de responsabilite. Les entreprises 
devraient s’engager a faire en sorte que leurs 
operations et leurs strategies respectent les principes du 
Pacte mondial de l’ONU dans les domaines des droits 
de l’homme, du travail, de l’environnement et de la 
lutte contre la corruption. 

Chaque conflit est unique. Il n’y a pas de 
solutions toutes faites. Dans certains cas, les 
changements climatiques peuvent etre un veritable 
obstacle au developpement et devenir ainsi une cause 
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principale de conflit. Dans d’autres cas, d’autres 
facteurs peuvent etre plus decisifs. A toutes les etapes 
du processus de consolidation de la paix, au moment de 
la signature d’accords de paix et du lancement de 
programmes de developpement, nous devons confier 
un role plus important aux femmes et mieux proteger 
les enfants et leurs droits. Le Conseil de securite doit 
examiner chaque cas specifique de maniere 
independante. 

L’Allemagne est et continuera d’etre un 
partenaire fiable en matiere de maintien de la paix et de 
promotion du developpement. Ceci ne changera pas, et 
nous serons a la hauteur de nos responsabilites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
main tenant la parole a S. E. M me Maria Angela Holguin 
Cuellar, Ministre des affaires etrangeres de la 
Colombie. 

M me Holguin Cuellar (Colombie) {parle en 
espagnol) : Permettez-moi d’abord de vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier et de vous remercier d’avoir organise ce debat 
thematique sur les relations d’interdependance entre 
securite et developpement. Je vous remercie egalement 
d’avoir fait distribuer la note de reflexion (voir 
S/2011/50) afin de faciliter le debat sur la question. 

J’exprime egalement ma reconnaissance au 
Secretaire general Ban Ki-moon, pour sa presence et 
son intervention, au President de la Commission de 
consolidation de la paix et a M me Sarah Cliffe, la 
representante de la Banque mondiale, pour leurs 
rapports sur les questions relevant de leur domaine de 
competence. 

Nous constatons aujourd’hui qu’il existe une 
continuite thematique avec le debat organise 
recemment par la Bosnie-Herzegovine sur le 
developpement de 1’infrastructure institutionnelle. Des 
rapports recents de l’ONU decrivent la transformation 
des activites des operations de maintien de la paix sur 
le terrain. Des forces de police et des experts, de plus 
en plus nombreux, y participent de plus en plus 
souvent. Cette tendance nous montre que les activites 
d’ordre purement militaire ne suffisent pas pour 
apporter une paix durable. 

Le Conseil de securite, au moment de la mise en 
place de la Commission de consolidation de la paix, a 
reconnu que le developpement, la paix et la securite 
etaient lies et se renforgaient mutuellement. II a 


egalement affirme qu’il etait necessaire d’adopter une 
approche coordonnee, coherente et integree en matiere 
de consolidation de la paix. 

Eu egard aux responsabilites du Conseil de 
securite et aux situations qui sont inscrites a son ordre 
du jour, le debat d’aujourd’hui sur les relations 
d’interdependance entre securite et developpement est 
tout a fait pertinent en tant qu’il nous permet 
d’examiner la fagon d’incorporer ou de renforcer la 
dimension du developpement dans la pratique du 
maintien de la paix. 

Nous ne devons pas oublier que la consolidation 
de la paix, comme objectif a long terme, est une tache 
transversale qui doit debuter des les premieres phases 
du maintien de la paix. Elle repose sur la necessity de 
trouver des solutions a long terme, de mettre en place 
des institutions democratiques durables et de les 
renforcer, de rechercher la prosperity de la population 
et d’eviter la creation de relations de dependance qui 
freinent le developpement. 

A cet egard, le Conseil, lorsqu’il elabore ses 
mandats, pourrait insister davantage sur le 
renforcement des activites et des structures de 
coordination qui influent grandement sur le 
developpement des capacites nationales. Ces activites 
ne sont pas nouvelles pour les operations de maintien 
de la paix. Les activites visant a renforcer les 
institutions chargees de la securite, le systeme 
judiciaire, l’etat de droit et le dispositif institutionnel 
de protection des civils, et celles visant au 
desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion 
contribuent deja grandement a jeter les bases du 
developpement. Par exemple, la promotion de 
methodes de travail creatrices d’emplois au niveau 
local ou l’adoption de programmes de promotion de 
l’entreprise permettant a la societe de s’organiser, 
l’accent etant mis dans l’immediat sur les femmes et 
les jeunes, peuvent etre considerees comme des options 
qui ne vont pas a l’encontre des objectifs de maintien 
de la paix. 

II est indispensable de coordonner de maniere 
adequate les efforts deployes par les organismes des 
Nations Unies presents sur le terrain. Le Conseil 
pourrait adapter les mandats des operations de maintien 
de la paix pour qu’elles s’acquittent de diverses taches 
dans ce domaine et eviter ainsi de disperser les efforts 
appreciates deployes en faveur du developpement a 
long terme du pays. 
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Dans chaque cas, le Representant special du 
Secretaire general peut agir en tant que coordonnateur 
des activites de maintien et de consolidation de la paix. 
Dans le cadre de cette coordination, le President du 
Conseil pourrait etablir un dialogue strategique avec la 
Commission de consolidation de la paix et, par son 
intermediaire, avec la Banque mondiale et d’autres 
acteurs pour des situations preoccupantes specif! ques. 

II est evident que le Conseil n’est pas l’instance 
qui doit prendre des decisions relatives au 
developpement. II ne faut toutefois pas oublier que ses 
decisions ont des repercussions sur le developpement 
des pays a long terme et qu’il s’agit la d’un element 
fondamental de toute paix durable, ce qui est en fin de 
compte le principal objectif enonce dans la Charte des 
Nations Unies, a savoir preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. 

Par consequent, le Conseil, dans le cadre de ses 
activites de maintien de la paix, peut profiter de la 
pratique et de la doctrine du Conseil economique et 
social et de l’Assemblee generate, ainsi que des 
enseignements tires des travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. Les sept membres de cette 
commission qui sont egalement membres du Conseil de 
securite pourraient servir de trait d’union afin de 
renforcer la communication et les echanges sur les 
meilleures pratiques en faveur du developpement. 

Nous savons que tous les membres du Conseil 
n’ont pas les memes capacites financieres. Cela ne 
devrait pas nous empecher de trouver des mecanismes 
qui offrent des solutions a long terme. Apres 60 ans 
d’existence, l’ONU devrait etre en mesure de mettre en 
place des mecanismes au service de la consolidation de 
la paix, dans le cadre d’une demarche integree. 

L’ONU du XXI e siecle sera pertinente dans la 
mesure ou elle saura repondre aux besoins de 
developpement de grands segments de la population 
mondiale. En ce sens, il est imperatif que les actions de 
ses organes principaux transforment la realite, donnent 
lieu a des changements de fond pour le bien-etre des 
populations et aient un impact reel dans les situations 
qui sont inscrites a l’ordre du jour de ses organes 
depuis des decennies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Sven Alkalaj, Ministre 
des affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 


President, d’avoir organise la presente seance pour 
debattre d’une question aussi importante. Je remercie 
egalement le Secretaire general Ban Ki-moon, 
M me Sarah Cliffe, de la Banque mondiale, et 
S. E. M. Eugene-Richard Gasana, President de la 
Commission de consolidation de la paix, de leurs 
declarations riches d’enseignements. 

Nous estimons que les objectifs de securite et de 
developpement vont de pair, ce qui signifie qu’il ne 
saurait y avoir de developpement sans la securite. Les 
discussions portant sur la securite debouchent done 
inevitablement sur des discussions sur le 
developpement, ce qui montre l’existence d’un lien 
organique entre les deux questions. Des progres 
enregistres dans un domaine augmentent les chances de 
progres dans l’autre, tandis que l’absence de securite 
ou de developpement peut mettre en peril les progres 
dans les deux domaines. 

Divers aspects du developpement et de la securite 
sont lies et se renforcent mutuellement; ce lien rend 
done indispensable une approche coordonnee. II 
importe done de comprendre correctement les 
mecanismes qui regissent la correlation entre securite 
et developpement. Ce lien necessite egalement une 
reevaluation des limites entre ces deux concepts. Au 
cceur de la question se trouve la capacite de contribuer 
sur le terrain a la prevention des conflits et a la 
creation d’un climat propice a la paix durable. 

Le processus de consolidation de la paix suppose 
le chevauchement des activites liees a la paix et au 
developpement destinees a prevenir et a gerer les 
conflits, et a favoriser la reconstruction apres un 
conflit. L’ONU a un role capital a jouer s’agissant de la 
promotion de ces activites. Afin de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits violents, il est 
indispensable de trouver de nouvelles approches 
novatrices en vue d’obtenir les ressources necessaires a 
la prevention des conflits et a la consolidation de la 
paix. En outre, les divers acteurs du systeme des 
Nations Unies doivent chercher la meilleure fa<;on 
possible de contribuer a leur objectif commun de 
developpement et de securite. 

Il est essentiel d’apporter de l’aide aux pays dans 
une vaste gamme de secteurs, y compris la 
gouvemance, les droits de l’homme, la justice, la 
reconciliation, la demilitarisation, la demobilisation et 
la reintegration, ainsi que pour la reforme du secteur de 
la securite. Les programmes d’aide dans ces domaines 
doivent prendre en compte les liens qui existent entre 
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les programmes de developpement et les objectifs de 
securite. II importe en outre que les strategies 
concemant la securite et le developpement soient 
integrees et mises en oeuvre parallelement a d’autres 
priorites au sein d’un cadre de consolidation de la paix 
coherent. 

La reforme du secteur de la securite ainsi que le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, qui 
font partie des strategies d’ensemble de consolidation 
de la paix, ne peuvent etre efficaces que dans un 
environnement qui offre des possibilites economiques 
et favorise le developpement. Si les premiers 
dividendes de la paix sont evidents et acceptes, le 
secteur de la securite est gere et les normes 
democratiques appliquees, alors les possibilites de 
developpement sont reelles. 

Des institutions nationales faibles, au plan 
politique, de la securite ou du developpement, peuvent 
accroitre le risque de reprise du conflit. La Bosnie- 
Herzegovine pense qu’il faut s’attacher a mettre en 
place et renforcer les institutions indispensables a la 
securite et au developpement afin de prendre en 
consideration le lien entre la securite et le 
developpement. Cette question etait le sujet de notre 
debat thematique au Conseil de securite le mois dernier 
(voir S/PV.6472). 

Les gouvemements et les societes ont besoin d’un 
financement suffisant et d’une assistance appropriee 
pour consolider leurs efforts visant a assurer la securite 
de leurs populations et a ameliorer leurs conditions 
economiques. Beaucoup a deja ete fait grace au 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies 
et aux activites de la Commission de consolidation de 
la paix et du Fonds pour la consolidation de la paix, 
bien qu’il reste encore beaucoup a faire. 

S’agissant de la communaute des donateurs, il est 
essentiel d’instaurer une meilleure cooperation entre 
les donateurs et les institutions fmancieres 
intemationales. Les institutions des Nations Unies et 
les organisations intemationales ont besoin de 
davantage de competences specialises dans des 
domaines tels que la gestion des ressources naturelles 
et le partage des richesses. Elies doivent egalement 
coordonner leurs efforts dans le but d’obtenir des 
resultats significatifs et d’adapter leurs interventions 
aux situations specifiques de chaque pays. Une 
strategic correctement mise en oeuvre et integree par 
les organismes et fonds et les institutions fmancieres 
intemationales peut accroitre considerablement les 


perspectives de succes des efforts deployes pour 
garantir la paix et la securite. 

En ayant tout cela a l’esprit, la Bosnie- 
Herzegovine insiste sur l’importance d’une approche 
integree, globale et coordonnee qui comprenne la mise 
en place de la bonne gouvemance, l’etat de droit, la 
promotion des droits de l’homme, la consolidation des 
institutions, la reforme du secteur de la securite, la 
reconstmction et le developpement economiques, afin 
de parvenir a une paix irreversible. Par ailleurs, nous 
croyons fermement qu’il faut particulierement mettre 
l’accent sur l’autonomisation des femmes et leur plus 
grande participation aux efforts de consolidation de la 
paix, y compris les processus de developpement. 

Enfin, nous savons parfaitement que le Conseil de 
securite n’est pas charge de prendre des decisions 
directement liees a la question du developpement. 
Neanmoins, nous estimons que le Conseil peut, et 
devrait, contribuer, par son action, a creer dans les pays 
sortant de conflit des conditions propices au 
developpement a long terme. Etant donne la correlation 
qui existe entre la securite et le developpement, et le 
role principal que joue le Conseil dans le maintien de 
la paix et de la securite intemationales, il n’est pas 
exagere de dire que cet organe investit deja des efforts 
notables a cette fin. Neanmoins, pendant ses 
deliberations, le Conseil de securite devrait egalement 
s’efforcer de traiter les questions liees au 
developpement avec l’attention qu’elles meritent, afin 
d’assurer une transition harmonieuse et efficace vers 
une paix viable et durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Luis Filipe Marques 
Amado, Ministre des affaires etrangeres du Portugal. 

M. Amado (Portugal) {parle en anglais ) : Je 
felicite le Bresil de son accession a la presidence du 
Conseil. Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, pour l’organisation du present debat et pour 
la note de reflexion (voir S/2011/50) qui a ete 
distribute au prealable. Permettez-moi aussi de 
remercier le Secretaire general pour sa declaration, 
ainsi que M me Sarah Cliffe et l’Ambassadeur Gasana 
pour leurs contributions a ce debat. 

Puisque c’est la premiere fois que j’ai l’honneur 
de prendre la parole devant le Conseil de securite, je 
voudrais, au lieu de lire le texte qui a ete distribue, 
faire part au Conseil de quelques reflexions relatives a 
la question qui fait l’objet de notre debat d’aujourd’hui. 
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Je voudrais tout d’abord faire une observation 
generate concemant la situation que nous connaissons 
dans le monde. Nous vivons une periode de 
changements et de profondes transformations. Je pense 
que nous traversons l’une de ces periodes ou l’histoire 
soudainement s’accelere, et ou la raison de l’etre 
humain a des difficultes a suivre ces changements et a 
reagir face a la situation creee par cette acceleration de 
l’histoire. 

Dans une situation pareille, nous devons assumer 
nos responsabilites particulieres. Nous sommes des 
politiciens et, dans cette salle en particular, nous avons 
cette responsabilite. La grande recession de 2009 nous 
l’a prouve, nous nous trouvons au cceur d’un enorme 
processus de transformation, de restructuration de 
l’economie mondiale et de modification de la repartition 
des ressources et des richesses dans le monde, ainsi 
que d’un reequilibrage des pouvoirs entre les nations et 
les regions. Les processus de paix ont des repercussions 
geopolitiques considerables dont nous ne saurions faire 
abstraction. Je pense que nous nous trouvons 
egalement au cceur d’un processus long, difficile, 
complexe, mais aussi tres dangereux de reconfiguration 
de l’ordre geopolitique. Je pense que le Conseil de 
securite va se retrouver au centre du processus, et nous 
devons assumer cette responsabilite. 

Pour maitriser ce processus et eviter un 
affrontement mondial, nous devons nous attaquer a 
toutes les tensions, tous les conflits, toutes les 
situations de malaise, avec tact et, plus que jamais, 
collectivement. C’est pour cette raison que je m’associe 
totalement aux observations de Guido Westerwelle au 
sujet du role determinant que la Commission de 
consolidation de la paix doit jouer au sein du systeme 
des Nations Unies. 

J’estime que nous devons egalement examiner de 
maniere plus approfondie les diverses situations 
auxquelles nous sommes confrontes dans le monde. A 
cet egard, nous avons evidemment besoin de prendre 
en consideration l’interdependance des dimensions 
politiques, de securite et de developpement de ces 
situations. Nous devons reagir aux complexites de ces 
situations, et cela est absolument essentiel pour gerer 
les difficultes que nous avons a gerer. 

Le moment choisi pour consacrer un debat a la 
question que nous traitons est egalement approprie etant 
donne les problemes mondiaux auxquels nous sommes 
confrontes, et auxquels nous devons faire face de fagon 
plus globale. Pour ce faire, les dimensions politiques, de 


securite et de developpement doivent etre examinees de 
la fagon la plus appropriee. 

A la fin des annees 90, j’ai occupe le poste de 
ministre du developpement, et j’ai pu me rendre 
compte pendant mon mandat a quel point il etait 
difficile de concilier les dimensions securitaire et 
politique avec la politique de developpement. Sur le 
terrain, il etait toujours difficile non seulement de 
coordonner mais egalement de promouvoir 
1’interaction entre le secteur militaire et ceux de la 
securite et du developpement. Les differents 
organismes presents sur le terrain avaient de 
nombreuses idees precongues. 

Heureusement, il semble que cette epoque soit 
revolue. Un debat est engage depuis longtemps a 
l’ONU, principalement sur la question de savoir 
comment gerer les conflits en Afrique, et un processus 
global se fait jour a cet egard. Je pense egalement qu’il 
etait important d’avoir pu entendre, dans le cadre du 
debat d’aujourd’hui, 1’intervention de Sarah Cliffe, de 
la Banque mondiale. J’ai eu le privilege de participer a 
certaines reunions de preparation de ce rapport 
extremement important, qui est, je le crois, le premier a 
aborder tous ces problemes sous 1’angle global 
indispensable pour faire face aux realites d’aujourd’hui. 

Enfin, je voudrais faire la remarque suivante sur 
la situation actuelle au Moyen-Orient. Le Ministre 
Westerwelle vient d’evoquer cette question precise 
devant le Conseil, mais je voudrais pour ma part 
souligner le point suivant. Etant donne la toumure des 
evenements sur place, nous avons pour responsabilite 
fondamentale de gerer la tension geopolitique entre la 
guerre et la paix. Je voudrais done ajouter ceci aux 
remarques faites par M. Westerwelle. 

Plus que jamais, nous devons aborder de maniere 
globale les realites au Moyen-Orient. Envisager le 
conflit, les troubles et les tensions de maniere 
fragmentee est une erreur. Si nous ne regions pas les 
problemes de maniere globale dans les tout prochains 
mois ou les toutes prochaines annees, en traitant a la 
fois les aspects politiques, de securite et de 
developpement dans la region, je crains que nous ne 
soyons confrontes a une tragedie. Je suis convaincu 
que le Conseil de securite aura un role bien plus 
difficile a jouer si nous n’arrivons pas a gerer ces 
situations de maniere plus globale, avec la participation 
de la communaute intemationale dans son ensemble, 
notamment le Conseil de securite. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Ministre des affaires etrangeres de l’lnde, 
S. E. M. S. M. Krishna. 

M. Krishna (Inde) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence bresilienne 
d’avoir organise le present debat. Le Bresil et l’lnde 
entretiennent une relation a part. Je suis tres honore de 
faire ma premiere apparition au Conseil sous la 
presidence bresilienne. L’lnde est de retour au Conseil 
de securite apres 19 ans d’absence, 19 annees pendant 
lesquelles l’lnde a connu des changements radicaux. 
Nous sommes convaincus qu’il est de notre interet 
commun que le Conseil de securite soit efficace et nous 
entendons ceuvrer a son renforcement. 

Le mahatma Gandhi, pere de notre nation, a dit 
que la pauvrete etait la pire forme de violence. La 
Charte des Nations Unies, qui reconnait que la violence 
et le sous-developpement sont interconnects, engage 
l’ONU a favoriser le progres social et a instaurer de 
meilleures conditions de vie dans une liberte plus 
grande. 

Ces 20 demieres annees, la communaute 
intemationale a investi un capital humain et materiel 
considerable dans les operations de maintien de la paix 
et les initiatives de consolidation de la paix. Notre 
experience collective des conflits nous enseigne que le 
developpement patit de l’absence de paix. A l’inverse, 
l’absence de developpement et de perspectives de 
progres economique cree des conditions propices a la 
violence et a l’instabilite, lesquelles retardent encore 
plus le developpement. 

L’inegalite du processus de developpement et les 
disparites qui existent aux niveaux regional, national et 
mondial entretiennent un cercle vicieux. Nous devons 
done axer notre action sur la promotion du 
developpement pour tous en encourageant l’activite 
economique et en garantissant les moyens de 
subsistance. 

L’lnde amene a cette table pres de 60 annees 
d’experience de lutte contre les nombreux problemes 
lies a la transformation d’un patrimoine colonial en une 
nation dynamique modeme de 1 milliard d’habitants, 
qui s’emploient a realiser leurs aspirations au sein d’un 
systeme democratique fonde sur l’etat de droit. L’lnde 
a pris des mesures importantes pour accroitre 
rapidement l’importance et la portee de ses 
programmes de protection et de justice sociales. Ces 
demieres annees, ces programmes garantissent 100 
jours de travail a toutes les personnes vivant dans des 


zones rurales, la promulgation de la loi sur le droit a 
l’information dont l’objectif est d’aider nos citoyens a 
etre mieux informes, le droit a 1’education dont 
l’objectif est d’aider chaque Indien a toucher sa part 
des benefices resultant des progres economiques du 
pays et a y contribuer, et l’initiative consistant a 
reserver aux femmes des sieges dans le Parlement 
national et dans les corps legislates des Etats afin 
d’assurer qu’elles prennent une part egale a la 
realisation de nos progres, et a porter a 50 % leur 
participation aux organes locaux. 

Le developpement doit aller de pair avec 
l’inclusivite et la tolerance. Dans ce contexte, je 
voudrais citer ce qu’a declare le Premier Ministre, 
M. Manmohan Singh : 

« L’objectif du processus de developpement doit 
etre d’inclure tous les membres de notre societe, 
en particulier les marginalises. Cela permettra 
non seulement d’elargir les assises du 
developpement, mais egalement de renforcer la 
capacite du Gouvemement a s’acquitter de son 
role fondamental en matiere de developpement. » 

Les enseignements tires de l’inclusivite peuvent 
egalement s’appliquer aux efforts intemationaux 
deployes pour maintenir la paix et la securite. Le 
processus de mise en oeuvre d’un accord de paix doit 
aller de pair avec la foumiture d’une assistance 
humanitaire et de secours d’urgence, la reprise de 
l’activite economique et la mise en place d’institutions 
politiques et administratives qui ameliorent la 
gouvemance et incluent tous les acteurs concemes, en 
particulier les faibles et les defavorises. 

Nous jugeons tres encourageants les efforts 
deployes par l’Union africaine pour developper les 
capacites de reconstruction. Le succes du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) et du Mecanisme africain devaluation par 
les pairs foumit des enseignements d’une grande 
pertinence pour 1’appropriation nationale. 

La communaute intemationale doit garantir un 
flux de ressources previsible et plus efficace. II est 
interessant de noter que le budget de maintien de la 
paix de l’ONU, qui est d’environ 8 milliards de dollars 
par an, est superieur aux budgets combines du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de l’UNICEF. II est clair qu’il faut considerablement 
augmenter les depenses consacrees au developpement 
pour que celles-ci aient un impact sur les problemes de 
securite. II nous faut egalement veiller a ce que les 
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mecanismes de securite collective aillent de pair avec 
les efforts que nous deployons collectivement pour que 
les progres economiques reduisent les causes 
persistantes de F insecurity au niveau mondial. 

La Premiere Ministre, M me Indira Gandhi, disait 
que « la force d’une nation consiste finalement en ce 
qu’elle peut faire par elle-meme, et non pas en ce 
qu’elle peut emprunter a d’autres ». La communaute 
intemationale peut encourager, motiver et faciliter. Elle 
ne peut pas imposer de solutions. La tentation de creer 
une nouvelle orthodoxie, de parler de haut au lieu 
d’ecouter, doit etre evitee a tout prix. 

Aucun pays n’a foumi de contingents aussi 
nombreux aux operations de maintien de la paix que 
FInde. Nos forces de maintien de la paix ont ete les 
premieres a consolider la paix. Nous sommes 

egalement determines a contribuer, aux niveaux 

bilateral et multilateral, aux initiatives de 

developpement. Dans cette optique, nous ceuvrons par 
le biais du mecanisme IBAS - Inde, Bresil et Afrique 
du Sud- avec l’Union africaine et les groupes 

regionaux africains a promouvoir les perspectives Sud- 
Sud sur le developpement et la securite. 

II faut reformer le dispositif international de 
maintien de la paix et de la securite et de consolidation 
de la paix. Les pouvoirs - au niveau mondial - et les 
capacites de remedier aux problemes sont beaucoup 
plus disperses qu’ils ne l’etaient il y a six decennies. II 
faut faire face aujourd’hui a ces realites. 

Nous comprenons les espoirs que suscite notre 
mandat au Conseil. Nous sommes extremement 
conscients de la necessite d’etablir une coordination 
efficace entre les cinq membres permanents et les 
membres elus, en particulier ceux dont il a ete reconnu 
qu’ils sont qualifies pour devenir des membres 
permanents. Nous sommes tous d’accord sur les 
questions concemant la paix et la securite 
intemationales. Je note avec satisfaction que ce 
processus de cooperation plus etroite progresse. 

Je voudrais, en guise de conclusion, reaffirmer que 
FInde est resolue a mettre sa vaste experience - plus de 
six decennies d’edification de la nation - a la 
disposition des efforts deployes par la communaute 
intemationale en faveur du renforcement du 
developpement et de la securite. 

Le President (parle en anglais): Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Paul Bunduku-Latha, 


Ministre delegue aupres du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique gabonaise. 

M. Bunduku-Latha (Gabon) : Monsieur le 
President, je tiens d’abord a vous rendre un hommage 
appuye, a vous-meme et a votre pays, le Bresil, pour 
l’initiative de ce debat ministeriel sur 
l’interdependance entre la securite et le developpement 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Permettez-moi, au nom de la delegation 
gabonaise et de son gouvemement, de remercier 
S. E. M. Ban Ki-moon, Secretaire general de 1’ONU, 
pour son engagement constant en faveur de la paix et 
du developpement dans le monde. Je voudrais aussi 
remercier mon ami Eugene-Richard Gasana, President 
de la Commission de consolidation de la paix, pour sa 
declaration, ainsi que M me Sarah Cliffe, pour la qualite 
de son rapport sur les conflits et pour la pertinence de 
son intervention. 

Alors que la fin de la guerre froide annon9ait une 
ere nouvelle de securite et de paix intemationales, il est 
appam de nouvelles formes de conflit dans le monde. 
Ces nouveaux conflits se manifestent par des crises 
internes, auxquelles se sont ajoutees les menaces a la 
paix et a la securite telles que le terrorisme, la drogue, le 
crime international organise et la proliferation des armes 
legeres. 

A ce sujet, nous n’aurons cesse de rappeler que le 
President Omar Bongo Ondimba, durant son magistere, 
n’avait menage aucun effort pour se consacrer, au 
moyen des mediations diverses, a la resolution des 
conflits dans la sous-region d’Afrique centrale et des 
Grands Lacs. Le succes de son action en la matiere 
reposait sur la methode consistant a encourager en 
permanence le dialogue, la tolerance et la paix. Par 
ailleurs, avec ses pairs de FAfrique centrale, le Gabon 
a contribue a la mise en place des instmments de 
prevention et de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix. 

Suivant la meme orientation, le President de la 
Republique gabonaise, S. E. M. Ali Bongo Ondimba, 
poursuit l’ceuvre de son illustre predecesseur. De ce 
fait, son projet de societe axe sur le triptyque « paix, 
developpement, partage» demeure la parfaite 
illustration du lien indissociable entre la securite et le 
developpement. C’est dire combien il est illusoire de 
penser un developpement sans solidarity. De meme, 
aucun Etat ne peut parvenir au developpement sans la 
prise en compte des notions de paix et de securite. 
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Comme l’affirmait, jadis, le pape Paul VI, le 
nouveau nom de la paix est le developpement. C’est ici 
done l’occasion de relever tout l’interet des Etats de 
renforcer les processus de cohesion sociale par la 
promotion du bien-etre des populations et par 
l’impulsion des politiques favorables a la consolidation 
des infrastructures de base et a l’amelioration des 
cadres de vie. 

En effet, les populations du monde aspirent non 
seulement a vivre en paix et en securite, mais 
egalement a une existence prospere, par leur 
participation active au developpement economique et 
social de leurs nations. Le chomage des jeunes, la 
defaillance des systemes educatifs et sanitaires, 
l’absence de perspectives economiques et d’une 
couverture sociale fiable peuvent, a la longue, devenir 
des facteurs destabilisants. Aussi deconcertant soit-il, 
dans de nombreux pays, le terrorisme continue de se 
nourrir de la detresse des populations et constitue 
aujourd’hui, l’une des plus grandes menaces a la paix 
et a la securite intemationales. 

L’actualite intemationale recente revele avec 
force a quel point la precarite peut engendrer des 
revendications porteuses de mutations sociales et 
politiques profondes. On a vu ainsi dans de nombreux 
pays des emeutes de la faim degenerer en revoltes 
populaires aux effets destabilisants pour la paix et la 
securite. 

La securite et le developpement ne sont done pas 
seulement que des exigences, mais ces concepts 
demeurent etroitement lies et constituent les deux faces 
d’une meme realite. De ce fait, si l’on peut admettre 
que la pauvrete ou l’absence de developpement est la 
cause de conflits, l’on peut aussi affirmer que la misere 
des peuples accroit considerablement les risques 
d’instabilite et de violence. Mieux encore, si les crises 
et les violences n’expliquent pas a elles seules 
l’absence de progres economique et social dans les 
nations, il n’en demeure pas moins qu’elles restent un 
frein au developpement. 

Je me rejouis done, au nom du Gouvemement 
gabonais, de constater que le theme choisi ici, qui est 
l’interdependance entre la securite et le developpement 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, correspond a la politique d’emergence 
pronee par le President Ali Bongo Ondimba, qui 
attache egalement une importance particuliere aux 
questions relatives a l’amelioration du statut de la 
femme, de la veuve et de l’orphelin, des personnes 


handicapees, a la lutte contre les pandemies ou a 
l’ecologie. Parallelement, la bonne gouvemance, la 
justice sociale, l’etat de droit, le respect de la legalite 
republicaine et des droits de l’homme, la liberte 
d’expression, la democratic pluraliste, la lutte contre la 
corruption, de meme que l’acceptation des resultats 
electoraux issus de scrutins libres et transparents 
constituent assurement des facteurs indispensables a la 
stabilite des Etats et a la dynamique de developpement. 

Les conclusions du debat du 21 janvier dernier 
relatif au renforcement des infrastructures 
institutionnelles (voir S/PV. 6472), organise sous la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine, ont souligne la 
necessite de la prise en main nationale par les Etats en 
situation postconflit. En effet, 1’appropriation nationale 
du processus de paix est essentielle pour le 
retablissement de la securite et la promotion du 
developpement. Le relevement de ces Etats sera 
d’autant plus durable qu’il s’appuiera sur les capacites 
de leurs populations et sur la credibilite de leurs 
institutions. Par ailleurs, il importe que ces Etats 
assurent un controle effectif de leurs ressources 
naturelles, car 1’exploitation et le commerce illicites de 
celles-ci constituent une entrave au developpement et a 
la paix. 

Ma delegation reste convaincue de la necessite 
d’associer dans les processus politiques tous les acteurs 
nationaux, tant publics que prives, y compris la societe 
civile. De meme, une cooperation etroite entre tous les 
acteurs nationaux et intemationaux est indispensable 
au succes des efforts de nos Etats. C’est pourquoi nous 
sommes persuades qu’une meilleure coordination entre 
tous les organes du systeme des Nations Unies 
permettra aux Etats de parvenir a un developpement 
economique et social, indispensable a une paix durable. 

La securite et le developpement sont deux notions 
qui entretiennent des liens etroits et dynamiques, tant 
sur le plan conceptuel que pratique. L’un vise a 
accroitre la liberte de choix, tandis que l’autre permet 
de realiser ces choix dans un environnement sur. Il 
parait done crucial que l’Organisation des Nations 
Unies accorde davantage a la prevention des conflits un 
role central dans sa strategic politique et securitaire 
intemationale. Notre debat d’aujourd’hui s’inscrit 
egalement dans cette logique. C’est pourquoi mon 
pays, le Gabon, demeure resolument engage dans la 
prevention des conflits comme instrument privilegie de 
promotion de la paix, de la securite et du 
developpement harmonieux des nations. 
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Enfin, avant de conclure, permettez-moi, 
Monsieur le President, de vous savoir gre de la 
declaration presidentielle presentee pour adoption et a 
laquelle je reitere le soutien de ma delegation. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous voudrions feliciter la delegation bresilienne 
d’avoir organise le present debat sur le maintien de la 
paix et de la securite intemationales qui met l’accent 
sur les relations d’interdependance entre la securite et 
le developpement. Nous souhaitons la bienvenue au 
Conseil a S. E. le Ministre Antonio Patriota, et nous 
nous rejouissons de le voir presider cette seance. Nous 
saluons la presence et la participation a ce debat des 
Ministres des affaires etrangeres de l’lnde, de 
EAllemagne, de la Colombie, de la Bosnie- 
Herzegovine et du Portugal, ainsi que du Vice-Ministre 
du Gabon. Malheureusement, la Ministre des affaires 
etrangeres de mon pays, M me Nkoana-Mashabane, n’a 
pas pu etre des notres aujourd’hui. Elle transmet ses 
meilleurs vceux au Conseil et est convaincue que la 
presente seance donnera des resultats fructueux. 

Nous remercions egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, le President de la Commission de 
consolidation de la paix, M. Eugene-Richard Gasana, 
Representant permanent du Rwanda, et la representante 
de la Banque mondiale, M me Cliffe, de leurs 
contributions instructives. 

Nous remercions la delegation bresilienne du 
document de reflexion qu’elle a prepare en vue de ce 
debat (S/2011/50, annexe). Ma delegation va insister 
sur cinq domaines clefs : la nature changeante des 
conflits et le lien entre la securite et le developpement, 
le role des organisations regionales, la cooperation 
Sud-Sud, les demarches integrees, ainsi que la 
mobilisation et la coordination des ressources. 

Depuis 1945, l’ONU s’est vue confier la tache et 
la responsabilite de s’occuper de ces questions 
critiques que sont la paix, la securite, les droits de 
l’homme et le developpement, dans le cadre defini par 
la Charte des Nations Unies. 

Le rapport de l’Organisation des Nations Unies, 
intitule «Dans une liberte plus grande : 
developpement, securite et respect des droits de 
rhomme pour tous », souligne que : 


« Outre que le developpement, la securite et 
le respect des droits de rhomme sont imperatifs, 
ils se renforcent mutuellement [...] il n’y a pas de 
developpement sans securite, il n’y a pas de 
securite sans developpement, et il ne peut y avoir 
ni securite, ni developpement si les droits de 
Ehomme ne sont pas respectes. Si le combat n’est 
pas livre sur tous ces fronts, aucune victoire ne 
sera possible. » ( A/59/2005 , par. 16 et 17) 

Dans ce contexte, l’Afrique du Sud est 
convaincue que les objectifs de paix et de stability dans 
le monde resteront hors d’atteinte tant que nous ne 
tiendrons pas compte du lien qui existe entre securite et 
developpement. Forts de cette conviction, nous 
envisageons notre propre developpement comme 
inextricablement lie a la paix et a la securite de 
l’Afrique australe, de l’ensemble du continent africain 
et du reste du monde. 

La nature des conflits actuels demontre que, dans 
une large mesure, ceux-ci sont precipites par des 
differends lies au developpement economique, 
notamment Faeces aux ressources minerales, le partage 
inequitable des richesses et du pouvoir, la mauvaise 
gouvemance, la non-participation des populations aux 
processus democratiques et la corruption, pour ne citer 
que quelques exemples. Dans le contexte de 1’Afrique, 
l’exploitation illegale des ressources naturelles a 
contribue a alimenter les conflits. En consequence, il 
importe d’aider les pays sortant d’un conflit a gerer et 
a redistribuer les recedes issues de ces ressources de 
fa?on a ameliorer les moyens d’existence des 
populations. 

Le fait pour le Conseil de prendre en 
consideration les relations d’interdependance entre la 
securite et le developpement dans ses activites de 
maintien de la paix et de la securite intemationales ne 
signifie pas necessairement qu’il usurpe les fonctions 
de developpement exercees par d’autres organes du 
systeme des Nations Unies. Cela signifie simplement 
que le Conseil doit tenir compte des aspects sociaux et 
de developpement dans les deliberations qu’il mene 
conformement au mandat que lui confere la Charte. 

L’Afrique du Sud estime qu’il est essentiel 
d’integrer les aspects de developpement dans les 
efforts intemationaux en matiere de prevention, de 
reglement et de gestion de conflits et de consolidation 
de la paix apres les conflits. A cet egard, nous nous 
felicitons du travail de l’Equipe de l’alerte rapide et de 
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l’action preventive et de l’examen actuellement en 
cours au sein du Conseil economique et social. 

Nous saluons egalement le travail accompli par 
d’autres membres de la communaute intemationale, 
notamment les institutions financieres intemationales, 
et la Banque mondiale en particulier, qui sont des 
partenaires importants et decisifs pour allier efforts de 
paix et developpement dans les pays sortant d’un 
conflit. De meme, nous soulignons qu’il est necessaire 
que les activites menees, notamment les strategies pour 
la reduction de la pauvrete, tiennent compte de la 
situation particuliere de chaque pays et soient prises en 
main au niveau national. 

En outre, les entreprises privees et institutions 
intemationales doivent prendre part aux efforts de 
developpement pour ameliorer les conditions de vie de 
la population en creant des emplois, en particulier pour 
les groupes vulnerables, tels les jeunes et les membres 
des groupes armes demobilises et demilitarises, afin 
d’assurer des moyens d’existence durables. A cet 
egard, on ne saurait trop insister sur la necessite de 
mettre en place des systemes de securite sociale 
solides. 

Le developpement exige une quantite 
considerable de ressources dont la plupart des pays qui 
sortent d’un conflit ne disposent pas. C’est pourquoi 
nous encourageons la communaute intemationale a 
foumir, en temps voulu, des ressources suffisantes et 
previsibles aux programmes de consolidation de la paix 
et de developpement apres les conflits. 

En creant la Commission de consolidation de la 
paix en 2005, la communaute intemationale a reconnu 
la necessite de combler le fosse entre maintien et 
consolidation de la paix, confirmant ainsi les relations 
d’interdependance entre securite et developpement. De 
meme, nous nous felicitons que le Conseil de securite 
soit conscient du lien qui existe entre la paix, la 
securite et le developpement, ce qui se traduit dans les 
approches integrees du maintien de la paix adoptees 
aujourd’hui. A cet egard, nous accueillons avec 
satisfaction le fait que certaines operations de maintien 
de la paix et missions politiques des Nations Unies, 
notamment la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo et d’autres, comprennent des composantes 
civiles axees sur les piliers du developpement et de la 
securite. 


Tous les membres du Conseil de securite se 
felicitent des resultats du referendum historique au 
Sud-Soudan. La communaute intemationale doit etre 
consciente des enormes besoins de developpement du 
nouvel Etat independant du Sud-Soudan. La mission 
qui succedera eventuellement a la Mission des Nations 
Unies au Soudan devra integrer, dans son mandat, un 
solide volet axe sur le renforcement de l’Etat, des 
institutions et des capacites tout en traitant les 
questions relatives a la securite, au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration et a la reforme du 
secteur de la securite, entre autres. 

L’Afrique du Sud appelle egalement au 
renforcement et a la consolidation de la cooperation et 
de la mise en commun des informations entre le 
Conseil de securite et d’autres organes ou organismes 
systeme tels que la Commission de consolidation de la 
paix, le Conseil economique et social et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement afin de 
concretiser les relations d’interdependance essentielles 
entre securite et developpement. Ma delegation appuie 
pleinement l’appel a un renforcement de la coherence, 
de la coordination et des echanges entre les differents 
organes et organismes du systeme des Nations Unies. 

Nous encourageons le Conseil a saisir cette 
occasion pour tirer le meilleur parti du role consultatif 
de la Commission de consolidation de la paix pour ce 
qui est du developpement socioeconomique et d’autres 
questions liees a la consolidation de la paix. Nous 
preconisons egalement une coordination etroite entre 
toutes les parties prenantes, y compris en faisant 
participer les femmes et la societe civile aux efforts de 
consolidation de la paix et de developpement. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont un role decisif a jouer dans les efforts visant a 
promouvoir le lien entre securite et developpement. 
L’Union africaine, au til des ans, a demontre sa volonte 
de contribuer au reglement des conflits africains et de 
favoriser le developpement socioeconomique sur le 
continent. A cet egard, la stabilisation de l’Afrique doit 
etre etayee par des programmes socioeconomiques 
concrets. L’Union africaine a adopte le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique en tant 
que mecanisme clef pour appliquer ce modele de 
developpement socioeconomique. 

L’Union africaine a egalement adopte un 
programme de reconstruction et de developpement 
apres les conflits. Cet instrument vise a promouvoir des 
programmes de reconstruction et de developpement 
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dans les pays qui sortent d’un conflit et a generer des 
dividendes de la paix qui favorisent une paix et une 
stabilite durables. La creation de communautes 
economiques regionales au niveau sous-regional et la 
mise en place de mecanismes de reglement des conflits 
au sein de ces structures sont des mesures 
indispensables pour assurer une paix durable grace a un 
developpement economique soutenu. 

L’Afrique du Sud continue de s’employer, dans 
les instances bilaterales, trilaterales et multilaterales, a 
promouvoir le developpement en tant que mesure de 
prevention des conflits s’inscrivant sur le long terme. 
Dans le contexte Sud-Sud, le dispositif mis en place 
par l’lnde, le Bresil et l’Afrique du Sud joue un role 
important en faveur du developpement grace a des 
projets menes en Haiti, en Palestine, en Guinee-Bissau, 
au Burundi et en Sierra Leone, entre autres. En outre, 
l’Afrique du Sud met actuellement en place une agence 
sud-africaine de partenariat pour le developpement qui 
jouera un role considerable a l’appui du developpement 
socioeconomique et du developpement des ressources 
humaines dans les pays du Sud, en Afrique en 
particulier, notamment par la mise en place d’une 
cooperation trilaterale avec les pays du Nord. 

Pour terminer, ma delegation appuie le projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte a la fin de la 
presente seance. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui mettra en evidence la necessite de tenir 
compte du developpement dans le reglement des 
situations de conflit dont le Conseil est saisi et 
renforcera ainsi l’efficacite des travaux de cet organe. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Chine. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois ): Je 
tiens tout d’abord a remercier le Bresil d’avoir pris 
l’initiative de convoquer le present debat public sur la 
question importante des relations d’interdependance 
entre securite et developpement. Je salue la presence au 
Conseil de S. E. M. Patriota, Ministre des affaires 
etrangeres, qui preside cette seance. 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Gasana, et la 
Representante speciale de la Banque mondiale, 
M me Cliffe, de leurs declarations. 

La securite et le developpement sont lies et se 
renforcent mutuellement. La securite est une condition 
prealable du developpement et le developpement n’est 


possible que dans un environnement de paix et de 
stabilite. Le developpement garantit la securite. Une 
paix durable ne peut etre assuree que par un 
developpement soutenu. Le maintien de la paix et la 
promotion du developpement sont des mandats 
importants de l’ONU, consacres par la Charte. Le 
Conseil de securite doit accorder une grande 
importance au lien qui existe entre securite et 
developpement. Je voudrais insister sur les cinq points 
suivants. 

Premierement, nous devons consacrer davantage 
de ressources au developpement et eliminer les causes 
des conflits. La pauvrete et le sous-developpement sont 
les causes premieres des conflits et du terrorisme. La 
communaute intemationale, l’ONU en particulier, doit 
mettre davantage 1’accent sur la promotion du 
programme de developpement international. Les pays 
developpes doivent accroitre le montant de leur aide au 
developpement, alleger la dette des pays en 
developpement, ouvrir leurs marches, transferer les 
technologies et aider les pays en developpement a 
atteindre le plus rapidement possible les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. 

Deuxiemement, le developpement doit s’ancrer 
dans des environnements a l’abri des guerres et des 
troubles. L’ONU et le Conseil de securite doivent 
energiquement promouvoir une culture de paix et 
encourager et appuyer le reglement pacifique des 
differends par le dialogue, la consultation, les bons 
offices et la mediation. II faut s’ecarter de l’emploi ou 
de la menace de la force dans les relations 
intemationales. 

Troisiemement, il faut axer davantage les efforts 
sur la consolidation de la paix pour prevenir une 
reprise des conflits. Dans les pays ou les regions 
sortant d’un conflit, des progres doivent etre accomplis 
simultanement au niveau politique et en matiere de 
securite et de developpement, tout au long du 
processus de developpement et de reconstruction. II 
faut accelerer le renforcement des capacites dans les 
pays sortant d’un conflit afm d’ameliorer la 
gouvemance, d’assurer les services de base et de 
realiser des avancees en matiere de developpement et 
de reconstruction pour permettre aux populations de 
beneficier le plus tot possible des dividendes de la 
paix. On contribuera ainsi a consolider le processus de 
reconciliation politique et a stabiliser la situation. Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
peuvent largement contribuer a un redressement, a un 
developpement et a une reconstruction rapides. 
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Quatriemement, les organismes des Nations 
Unies et les organisations intemationales competents 
en matiere de securite et de developpement doivent 
mieux coordonner leurs activites et creer des synergies. 
La responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite intemationales revient au Conseil de 
securite mais, dans le cadre du renforcement de la 
consolidation de la paix et du developpement, la 
Commission de consolidation de la paix, les 
organismes des Nations Unies competents en matiere 
de developpement et les institutions de Bretton Woods 
doivent jouer pleinement leur role. 

Cinquiemement, l’ONU et le Conseil de securite 
doivent preter davantage attention a l’Afrique. 
Soixante-dix pour cent des questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil concement l’Afrique. Les liens 
d’interdependance entre paix et developpement sont 
plus prononces en Afrique. II ne saurait y avoir de 
prosperity ou de stability intemationales sans la paix et 
le developpement en Afrique. La communaute 
intemationale doit accroitre son appui au 
developpement de l’Afrique et son aide a chaque pays 
africain, a l’Union africaine et aux autres organisations 
regionales et sous-regionales afin de maintenir la paix 
et la securite sur ce continent. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante du Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier la presidence 
bresilienne d’avoir retenu ce theme pour le present 
debat. Depuis le Sommet de Rio en 1992, le Bresil fait 
montre d’un esprit d’initiative incontestable sur la 
question de la securite et du developpement. Nous 
sommes convaincus qu’il continuera vigoureusement a 
jouer ce role de chef de fde alors que nous nous 
preparons pour la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable en 2012. Le Conseil a souvent 
prone l’adoption d’une demarche integree dans les 
domaines de la paix, de la securite et du 
developpement. Le present debat nous rapproche de la 
realisation de cette aspiration. 

Je tiens par ailleurs a remercier le Secretaire 
general de son expose instructif, ainsi que M me Cliffe 
de l’eclairage qu’elle nous a foumi sur cette question 
complexe et multiforme. Je salue egalement mon 
collegue l’Ambassadeur Gasana que je remercie de son 
importante contribution. 

Bien que le developpement n’entre pas 
strictement dans le cadre des attributions du Conseil de 


securite, nous savons qu’il existe non seulement un lien 
inextricable mais une correlation entre securite et 
developpement. Notre action, qu’il s’agisse du 
maintien de la paix, de la consolidation de la paix ou 
de la diplomatic preventive, ne peut et ne doit 
s’effectuer en vase clos. Dans son rapport de 2005 
intitule «Dans une liberte plus grande : 
developpement, securite et respect des droits de 
l’homme pour tous » (A/59/2005), le Secretaire general 
d’alors, M. Kofi Annan, nous disait, comme l’a deja 
rappele l’Ambassadeur sud-africain, qu’il n’y a pas de 
developpement sans securite, pas de securite sans 
developpement et qu’il ne peut y avoir ni securite, ni 
developpement si les droits de l’homme ne sont pas 
respectes. Au Sommet mondial de 2005, nos dirigeants 
ont souligne la necessity de traduire cette prise de 
conscience conceptuelle en actes concrets sur le terrain 
et au niveau du Conseil de securite - qui, dois-je le 
souligner, est bien place pour promouvoir ce processus. 
Lorsque nous plaidons pour que des efforts de 
developpement soient menes en parallele des activites 
directement liees a la paix et a la securite, nous 
travaillons en fait a la realisation de nos objectifs de 
prevention des conflits, qui sont au cceur meme des 
obligations que nous impose la Charte. 

Le projet de declaration presidentielle dont nous 
sommes saisis aujourd’hui convient que donner aux 
acteurs nationaux, des les premiers stades, la 
possibility de definir les priorites en matiere de securite 
et de developpement permet a coup sur de garantir 
l’adhesion durable au processus et la viability de son 
impact. Nous devons imperativement nous rappeler 
qu’en matiere de retablissement de la securite dans un 
pays, nous ne sommes qu’un acteur parmi tant d’autres 
a ceuvrer en faveur de la stability a long terme. 

Cette approche a long terme est cruciale, car 
empecher le retour du conflit aide a preserver les 
acquis du developpement, qui sont souvent les 
premiers a patir de la guerre. De fait, la 
complementarity entre securite et developpement peut 
aussi se traduire par un deployment plus efficace des 
efforts et des ressources en faveur du developpement et 
de la securite. En outre, en insistant sur des questions 
de principe comme la pleine participation des femmes 
aux processus de paix et de gouvernance, la creation 
d’emplois pour les jeunes et la promotion des droits de 
l’homme, nous pouvons aider une societe sortant d’un 
conflit a instaurer une paix durable. Notre travail, ici 
au Conseil, de renforcement des gouvemements, de la 
societe civile et du secteur prive est essentiel pour 
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pouvoir passer sans heurt du maintien a la 
consolidation de la paix et, en definitive, au retrait en 
temps voulu et a la paix durable. 

Bien qu’il incombe avant tout aux gouvemements 
nationaux de preserver une societe pacifique et juste, 
l’expertise que peut apporter le systeme des Nations 
Unies aux societes qui sont sur le point de basculer 
peut radicalement changer la donne. Je voudrais 
souligner que la Commission de consolidation de la 
paix est un interlocuteur clef a cet egard. La Sierra 
Leone est un exemple vivant de la maniere dont la 
Commission peut reunir l’ensemble des acteurs 
nationaux et intemationaux concemes aux fins 
d’elaborer une strategic de consolidation de la paix a 
long terme. II ne faut pas laisser s’essouffler la 
dynamique suscitee par l’examen de la Commission 
effectue l’annee demiere. Nous esperons sincerement 
que le Conseil de securite va resserrer les contacts avec 
la Commission de consolidation de la paix. 

Beaucoup de pays en developpement, notamment 
ceux qui connaissent des troubles recemment, abritent 
une forte population de jeunes, ce qui exerce des 
pressions sur des marches du travail deja fort satures, 
un phenomene parfaitement explique dans la note de 
reflexion qui accompagne le Rapport 2001 sur le 
developpement dans le monde de la Banque mondiale. 
Ces problemes sont exacerbes par la marche inexorable 
de la mondialisation, qui a accru les richesses 
mondiales tout en accentuant les disparites a l’echelle 
des pays, des regions et du monde. Les defis du 
paradigme securite-developpement sont particulierement 
evidents en Somalie, par exemple, ou il est largement 
admis que le chomage des jeunes, la pauvrete et 
l’inefflcacite de l’administration publique sont les 
principaux facteurs de la persistance du probleme de la 
piraterie. Les activites de developpement peuvent aider 
a remettre sur pied les economies, jouant ainsi un role 
crucial de prevention des conflits. Voila pourquoi il est 
important que les organismes des Nations Unies 
directement concemes par le developpement disposent 
des ressources et d’un appui politique necessaires pour 
etre efficaces. 

Le Nigeria prend tres au serieux sa responsabilite 
de favoriser la paix grace au developpement. En 2009, 
le Fonds special du Nigeria a approuve un allegement 
de la dette du Burundi et du Togo de l’ordre de 
0,7 million d’unites de compte. Alleger de la sorte la 
pression budgetaire permet le lancement d’activites de 
developpement internes. De plus, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a foumi 


un appui considerable a la Guinee-Bissau et a d’autres 
membres sous diverses formes, notamment la vente de 
petrole brut a des prix preferentiels. Ces mesures visent 
a promouvoir 1’integration economique sous-regionale 
comme point d’ancrage d’une paix durable dans notre 
sous-region. 

Le Conseil de securite a la tache et les moyens de 
promouvoir des politiques securitaires qui integrent le 
developpement pour aider l’humanite a en finir 
progressivement avec le fleau de la guerre. Grace a 
notre action en ce sens, nous pouvons aider les pays a 
eviter les conflits et a recolter les fruits du 
developpement. Tous les peuples meritent de vivre a 
l’abri du besoin et de la violence. Le developpement 
est done en soi synonyme de liberte. Toutefois, j’estime 
que nous n’aurons accompli notre tache qu’a moitie, si 
nous ne prenons pas conscience de 1’impact de nos 
politiques sur une societe en quete de developpement 
et d’une liberte plus grande. 

Je voudrais souligner que l’examen du paradigme 
developpement-securite par le Conseil aujourd’hui ne 
doit en aucun cas etre per?u comme un empietement 
sur le travail de l’Assemblee generale ou du Conseil 
economique et social. Il constitue, au contraire, le 
chainon politique manquant si essentiel pour 
promouvoir la synergie dans le partenariat de l’ONU 
pour la paix, la securite et le developpement. En 
appuyant l’appel a un nouveau consensus en matiere de 
securite fonde sur la correlation entre securite et 
developpement, nous reconnaissons que le 
developpement est veritablement le socle de la paix. 
Nous esperons que le Conseil fera fond sur le present 
debat pour consolider son role s’agissant d’aider les 
pays a passer de la guerre a une paix irreversible et 
durable. Il s’agit d’un appel a l’etablissement d’une 
cooperation veritable et, a la verite, d’un appel a 
concretiser 1’engagement que nous avons pris de veiller 
a ce que le systeme des Nations Unies soit uni dans 
Faction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Etats-Unis. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis tiennent a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat sur cet important sujet. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, l’Ambassadeur Gasana 
et M me Cliffe de leurs observations avisees. 

Les liens entre securite et developpement sont 
complexes mais indiscutables. La paralysie du 
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developpement et les conflits violents sont une double 
peine subie par beaucoup trop de personnes et de pays 
dans le monde. Le conflit et la violence appauvrissent 
et compromettent gravement les acquis du 
developpement du fait des deplacements, de la maladie 
et du desespoir qu’ils entrainent. Bien que la pauvrete a 
Fechelle mondiale ait connu un recul sans precedent 
ces demieres annees, les pays ravages par le conflit et 
en proie a la violence n’ont pas beneficie de cette 
tendance. Les statistiques sont saisissantes, comme 
nous l’apprennent des etudes recentes publiees par la 
Banque mondiale et par d’autres. Une personne vivant 
dans un pays en conflit a deux fois plus de chances 
d’etre sous-alimentee qu’une personne vivant dans un 
autre pays en developpement, quel qu’il soit; trois fois 
plus de chances de ne pas etre en mesure de scolariser 
ses enfants; deux fois plus de chances de voir ses 
enfants mourir avant d’atteindre l’age de 5 ans et deux 
fois plus de chances de ne pas avoir acces a l’eau 
potable. Par ailleurs, aucun pays a faible revenu touche 
par un conflit n’est en passe d’atteindre un seul des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 

La pauvrete et l’absence de perspectives 
economiques contribuent egalement a la violence, 
comme l’a declare le President Obama en septembre 
dernier au Sommet sur les objectifs du Millenaire pour 
le developpement (voir A/65/PV.9). Quand des 
millions de peres ne parviennent pas a subvenir aux 
besoins de leur famille, le desespoir s’installe et peut 
engendrer l’instabilite et l’extremisme violent. Nous 
avons entendu aujourd’hui que la lutte contre la 
pauvrete et les conflits necessite que nous donnions la 
priorite aux capacites nationales essentielles, 
notamment en ce qui conceme l’etat de droit, la justice 
et la securite, et que nous creions rapidement des 
emplois et des perspectives economiques. Nous avons 
egalement entendu qu’il etait indispensable d’associer 
les femmes aux prises de decisions sur les grandes 
questions politiques, securitaires et economiques. 

Les Etats-Unis sont tout a fait d’accord. Nous 
constatons en effet que ces questions jouent un role 
dans presque toutes les situations de conflit dont est 
saisi le Conseil. En Republique democratique du 
Congo, l’une des priorites clefs de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
est d’aider a renforcer le secteur judiciaire en formant 
des agents de police congolais et en apportant un appui 
aux magistrats dans les tribunaux. Au Liberia, nous 
avons vigoureusement appuye l’accent place par le 
Gouvemement sur 1’electrification des zones rurales en 


tant que mesure de confiance determinante, et nous 
nous sommes egalement felicites de l’appui que la 
Commission de consolidation de la paix a foumi a la 
premiere serie d’efforts deployes par Monrovia pour 
qu’il y ait plus d’agents de police et de magistrats 
formes dans les communautes rurales. En Afghanistan, 
nous avons insiste aupres de la communaute 
intemationale pour que les efforts se concentrent sur la 
relance du secteur agricole, autrefois prospere, et ce, 
pour proposer des solutions economiques durables 
autres que la production de stupefiants. En Haiti, la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation a 
realise un travail considerable de concert avec la Police 
nationale haitienne pour gagner la confiance de la 
population et renforcer la primaute du droit. Nous 
n’avons de cesse d’insister sur le renforcement des 
capacites nationales essentielles car nous savons que, 
tant que les infrastructures indispensables a la paix ne 
sont pas en place, les pays ne peuvent pas progresser. 

II y a 20 ans, nous commencions tout juste a 
comprendre qu’il existait une correlation entre securite 
et developpement. II y a un peu plus d’une decennie, 
nous avons commence a incorporer systematiquement 
des elements de consolidation de la paix dans les 
mandats de maintien de la paix. II y a cinq ans, nous 
avons cree la Commission de consolidation de la paix 
pour promouvoir la coherence et la coordination entre 
les acteurs de la securite et du developpement. Et ces 
deux demieres annees, nous avons tenu huit debats 
thematiques distincts sur la consolidation de la paix et 
les questions associees. Malgre cela, nous n’avons pas 
parcouru le chemin que nous aurions du parcourir. 
Quatre-vingt-dix pour cent des conflits actuels se 
produisent dans des pays ou nous ne sommes pas 
parvenus a consolider la paix apres la guerre. II n’y a 
pas de reponse toute faite en la matiere, et il faut se 
garder de surestimer le role de la communaute 
intemationale dans le reglement de problemes 
profondement ancres qui couvaient peut-etre depuis 
des decennies. En dernier ressort, chaque pays tient la 
paix entre ses mains. 

Nous devons neanmoins faire davantage. Certains 
domaines en particulier sont prets pour des idees 
nouvelles. Premierement, tout en etant au premier chef 
responsables de la reconstruction de leur pays, les 
acteurs sollicitent souvent l’assistance opportune 
d’experts intemationaux competents. Nous sommes 
encourages par les premiers exposes sur le prochain 
rapport de l’examen international des capacites civiles, 
qui met l’accent sur des dispositifs plus diversifies et 
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plus souples en matiere d’appui civil international aux 
activites cruciales de renforcement de l’Etat. Nous 
attendons avec interet de pouvoir examiner les 
recommandations de ce rapport quand nous passerons 
en revue les operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, nous estimons qu’il est possible 
de trouver de nouveaux moyens de faire en sorte que 
les operations de maintien de la paix de l’ONU aient 
un effet positif sur la vie quotidienne des communautes 
qui les accueillent: par exemple, en utilisant les 
capacites d’ingenierie disponibles pour reparer une 
route ou degager des debris ou en accroissant les achats 
aupres des foumisseurs locaux pour aider a relancer 
Feconomie locale. Nous devons etre ouverts a de telles 
idees, sans exiger toutefois des soldats de la paix qu’ils 
entreprennent des activites de developpement clefs 
pour lesquelles d’autres sont mandates ou plus 
qualifies. 

Troisiemement, l’ONU a elle seule ne dispose pas 
des ressources ou des capacites lui permettant d’aider a 
reconstruire totalement les institutions publiques apres 
un conflit. Nous nous felicitons done que la Banque 
mondiale ait ete invitee a nous presenter un expose 
aujourd’hui. Le Conseil de securite doit avoir un 
dialogue serieux et constant avec les institutions de 
Bretton Woods, les banques multilaterales de 
developpement et les donateurs principaux, qui sous- 
estiment souvent des aspects clefs du relevement. 

En decembre dernier, les Etats-Unis ont preside 
une reunion extraordinaire du Conseil de securite qui a 
permis a la nouvelle generation de faire entendre sa 
voix. Des jeunes du monde entier ont envoye des 
courriels et des videos transmettant tous le meme 
message : ils aspirent a la paix, ils s’inquietent des 
situations qui pourraient declencher un conflit et voient 
un lien tres net entre la securite et le developpement. 
Grace au debat que vous avez convoque aujourd’hui, 
Monsieur le President, le Conseil de securite donne la 
preuve que leurs voix ont ete entendues. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Federation 
de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : II nous plait de vous souhaiter la bienvenue, 
Monsieur le Ministre, en votre qualite de President du 
Conseil de securite. 

Dans le monde interdependant d’aujourd’hui, les 
questions de developpement sont etroitement liees aux 


questions de securite. La Federation de Russie estime 
qu’un developpement socioeconomique durable est un 
element essentiel du systeme de securite collective 
contemporain. Les defis et problemes mondiaux en 
matiere de developpement tels que le denuement et la 
pauvrete, les migrations, l’acces limite aux ressources 
hydriques, energetiques et alimentaires, le trafic 
d’armes, les pandemies et les maladies infectieuses, les 
catastrophes naturelles et les catastrophes 
environnementales causees par l’homme peuvent avoir 
des consequences negatives sur la paix, la stabilite et la 
securite, et peuvent dans certains cas declencher un 
conflit international. Ces problemes doivent bien 
entendu etre examines en profondeur par les 
organismes specialises competents du systeme des 
Nations Unies et leurs partenaires. 

En outre, la possibility pour le Conseil de securite 
de recevoir, comme le prevoit la Charte, des rapports 
speciaux du Conseil economique et social, Forgane 
charge de coordonner les activites que mene notre 
Organisation universelle dans le secteur 
socioeconomique, pourrait s’averer un autre element 
determinant. Nous estimons que la prerogative 
fondamentale du Conseil de securite est de maintenir la 
paix et la securite intemationales en utilisant tous les 
outils a sa disposition. II serait ainsi plus facile au 
Conseil de regler les questions inscrites a son ordre du 
jour, s’il recevait, en temps voulu, les informations les 
plus completes possibles de la part des autres 
organismes du systeme des Nations Unies charges de 
suivre les processus de developpement 
socioeconomique aux niveaux mondial, regional et 
national. 

Les relations d’interdependance entre la securite 
et le developpement revetent une importance 
particuliere pour les Etats qui ont connu un conflit. Les 
processus mis en place dans ces pays en matiere de 
stabilisation et de renforcement des institutions 
publiques, des forces de Fordre et des systemes 
judiciaire et penal au lendemain du conflit supposent 
tous des efforts appropries en faveur du relevement 
economique et de la reconstruction des infrastructures 
physiques et sociales. En d’autres termes, il faut mettre 
en place une sorte de filet de securite pour eviter une 
reprise du conflit. 

Tenant compte de ces elements, les mandats des 
operations de maintien de la paix et des missions 
speciales de maintien de la paix - en particular en 
Haiti, au Soudan, en Republique democratique du 
Congo, en Afghanistan, au Timor-Leste et au Liberia - 
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incluent des activites de consolidation initiale de la 
paix dans lesquelles les organes de l’ONU sont en 
general assez competents. L’experience a montre que le 
retrait ordonne d’une presence de maintien de la paix 
au fur et a mesure qu’une situation se normalise 
necessite dans de nombreux cas des actions paralleles 
vigoureuses et ciblees dans le domaine de la 
consolidation de la paix. 

Les activites de consolidation de la paix et la 
planification du developpement s’appuient sur le 
principe qu’il revient aux autorites nationales de 
determiner les priorites et les strategies de mise en 
ceuvre. Un element clef d’une consolidation de la paix 
reussie au lendemain d’un conflit est la creation et le 
renforcement des capacites institutionnelles nationales. 
L’ONU joue un role particular dans la coordination 
des efforts intemationaux pendant la phase de 
relevement postconflit et de redressement 
socioeconomique. L’Organisation a acquis une vaste 
experience dans ce domaine, bien que cette activite 
presente sans cesse de nouveaux defis, necessite un 
personnel bien forme et qualifie et suppose de 
coordonner les activites du Secretariat, des fonds et 
programmes des Nations Unies, des Etats Membres, 
des organisations regionales et des institutions 
financieres intemationales, au Siege, dans les divers 
departements et sur le terrain. A cet egard, il serait 
particulierement pertinent de renforcer les fonctions de 
coordination des representants speciaux du Secretaire 
general qui dirigent les missions de maintien de la paix 
et les missions politiques des Nations Unies. Un autre 
organe dont il faudrait pleinement utiliser le potentiel 
est la Commission de consolidation de la paix, agissant 
en etroite cooperation avec le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social. 

Pour terminer, je voudrais remercier la delegation 
bresilienne d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle sur la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. Ce texte est une contribution utile a notre 
travail conjoint dans ce domaine important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier la delegation bresilienne d’avoir organise ce 
debat important, le premier du genre au Conseil de 
securite. Il nous offre en effet une occasion utile de 
debattre des relations d’interdependance entre securite 
et developpement. Je tiens done a remercier LL. EE. 


les Ministres de l’Allemagne, de la Colombie, de la 
Bosnie-Herzegovine, du Portugal, de l’Inde et du 
Gabon de s’etre joints a nous, et a remercier egalement 
l’Ambassadeur Gasana et M me Cliffe de leur precieuse 
contribution. 

L’ONU, les institutions de Bretton Woods, 
l’Union africaine, l’Union europeenne et 
l’Organisation de la Conference islamique ont toutes 
reconnu que, dans un monde de plus en plus 
interdependant, il n’y avait pas de securite sans 
developpement et pas de developpement sans securite. 

En depit de ce large accord de principe, le debat 
politique se poursuit, premierement, sur la nature du 
lien entre securite et developpement; deuxiemement, 
sur le type de politique a adopter pour instaurer 
durablement la paix et la securite et mettre en place un 
developpement viable, notamment pour traiter les 
causes profondes et les moteurs des conflits; et, 
troisiemement, sur la fa?on dont le Conseil de securite 
doit a l’avenir s’y prendre pour empecher l’eclatement 
d’un conflit, son prolongement indefini ou sa reprise, 
eu egard a la nature changeante des conflits et aux liens 
entre securite et developpement, comme l’explique 
bien le document de reflexion (S/2011/50, annexe) 
elabore par la Mission du Bresil. 

Depuis la fin de la guerre froide, les conflits 
touchent de plus en plus de civils, parce qu’ils se 
trouvent meles de plus en plus souvent a 
l’effondrement des structures de l’Etat, et a un cortege 
de problemes, de rivalries ethniques, de violations des 
droits de l’homme et d’actes de terrorisme. Ainsi, 
depuis 1990, le Conseil a autorise le deployment de 
49 missions de maintien de la paix, contre seulement 
18 autorisees de 1945 a 1989. 

Ces missions ont ete confrontees a de nombreux 
defis sur le terrain, a commencer par les graves 
consequences des conflits armes sur le developpement, 
en particulier pour les plus vulnerables. Ainsi, les 
societes qui ont eu a subir une guerre civile et une 
criminalite violente a grande echelle obtiennent de 
moindres resultats en matiere de developpement, 
comme l’indique la note de reflexion pour le Rapport 
sur le developpement dans le monde de 2011. La note 
fait egalement ressortir certaines causes profondes des 
conflits, dont un grand nombre sont liees au 
developpement. En effet, les environnements a risque 
eleve de violence sont typiquement marques par la 
corruption, les inegalites, les litiges portant sur les 
ressources naturelles, la pauvrete, le fort taux de 


25 



S/PV.6479 


chomage, la faiblesse des institutions 
socioeconomiques et des structures de gouvemance et 
la vulnerability aux chocs. Par ailleurs, les 
changements climatiques et les consequences qu’ils ont 
sur l’environnement sont susceptibles d’augmenter le 
risque de guerre et de conflit parce qu’ils mettent a 
rude epreuve des ressources deja limitees. 

Compte tenu de l’interdependance entre securite 
et developpement, la consolidation de la paix s’est 
averee concretement un important trait d’union entre 
les deux. A cet egard, le Conseil de securite notait, des 
2001, qu’il importait « de renforcer les activites de 
consolidation de la paix en formulant une strategic 
reposant sur l’interdependance entre la paix, la securite 
et le developpement durables, dans toutes leurs 
dimensions » ( S/PRST/2001/5 , septieme alined). 

En Republique democratique du Congo, par 
exemple, les mandats des operations de maintien de la 
paix ont comporte a chaque fois plus d’activites de 
consolidation de la paix. Le seminaire des Nations 
Unies sur le maintien de la paix qui s’est tenu a Rio de 
Janeiro en juin 2010 a reconnu que les activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix 
devaient etre menees de front et que la consolidation de 
la paix devait comprendre des activites 
socioeconomiques telles que la creation d’emplois pour 
les jeunes, le developpement des infrastructures et la 
prestation de services de base, qui peuvent permettre 
de reduire le risque de reprise du conflit et contribuer 
au maintien de la stability. 

Pour toutes les raisons evoquees ici, on ne saurait 
nier la necessity de promouvoir le developpement 
durable si l’on veut parvenir a une paix durable. Le 
developpement est un element clef de la prevention des 
conflits, du relevement d’un pays apres la conflit et de 
la consolidation de la paix. La paix ne saurait perdurer 
sans creation d’emplois, sans l’equite sur le plan 
patrimonial, sans une autonomisation des femmes et en 
l’absence de repartition equitable des ressources. Par 
ailleurs, la paix ne saurait durer si l’on ne permet pas 
aux dirigeants d’un pays, par l’octroi de ressources 
adequates, d’une aide technique et l’appui de la 
communaute intemationale, de faire profiter son pays 
des dividendes de la paix. A ce propos, l’exemple du 
Burundi est eloquent: ainsi que le Secretaire general 
l’a fait clairement observer dans son dernier rapport sur 
le sujet, « [i]l ne saurait y avoir de paix, de justice et 
d’etat de droit durables sans developpement» 
{S/2010/608, par. 71). 


Je tiens egalement a mentionner les Accords de 
Taef de 1989, au Liban, qui ont permis de mettre un 
terme a 15 ans de guerre et de violence dans mon pays 
et qui montrent bien comment le developpement peut 
jouer un role important en matiere de relevement apres 
un conflit et de consolidation de la paix. En effet, l’un 
des fondements de ces accords est le principe du 
developpement equilibre. II convient en outre de citer 
au nombre des reformes essentielles qui y ont ete 
decidees, la necessite d’elaborer un plan de 
developpement global et equilibre pour promouvoir le 
developpement socioeconomique; la creation d’un 
conseil socioeconomique de developpement destine a 
permettre une meilleure participation de differents 
acteurs socioeconomiques; et enfin, l’engagement en 
faveur de l’education pour tous, avec notamment la 
scolarisation obligatoire en primaire et la reforme du 
systeme educatif public pour repondre aux besoins du 
pays en matiere de developpement et pour promouvoir 
la cohesion sociale. 

L’experience vecue en Haiti et dans d’autres 
missions de maintien de la paix a conduit certains pays 
foumisseurs de contingents a conclure que les mandats 
devaient etre modifies pour mieux tenir compte de 
l’objectif de developpement. Encore une fois, le 
seminaire tenu a Rio a appuye cette conclusion et 
reconnu que les soldats de la paix devaient egalement 
participer a des activites de developpement 
socioeconomique. Ainsi, une fois que des problemes 
socioeconomiques ont ete pointes du doigt comme 
moteurs du conflit, ou comme menaces a la 
consolidation de la paix, il devient extremement 
important que le Conseil se penche sur ces questions. 
Pour ce faire, il va devoir a l’avenir cooperer 
davantage avec les autres organes des Nations Unies, 
les institutions financieres intemationales et les 
organisations regionales et sous-regionales, sur la base 
du principe de l’avantage specifique propre a chacun. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Royaume-Uni. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, ainsi que la presidence bresilienne, d’avoir 
saisi le Conseil aujourd’hui de la question des relations 
d’interdependance entre securite et developpement. 
C’est avec plaisir que nous avons accueilli au Conseil 
de nombreux ministres et l’Ambassadeur Gasana, qui a 
pris la parole pour la premiere fois au Conseil en tant 
que President de la Commission de consolidation de la 
paix. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
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general et M me Sarah Cliffe, de la Banque mondiale, de 
leurs exposes. 

Les liens entre securite et developpement sont 
bien nets. Les pays en proie a un conflit ou a la 
violence connaissent d’importants retards en matiere 
de developpement. Aucun pays a faible revenu, aucun 
pays fragile, ni aucun pays en proie a un conflit n’a 
jusqu’a present atteint un seul des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Et comme nous 
l’avons dit le mois dernier pendant le debat sur le 
renforcement des institutions mene sous la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine (voir S/PV.6472 et 
Resumption 1), fragility et conflit sont les symptomes 
de l’echec d’institutions n’ayant pas su gerer diverses 
pressions dues, par exemple, a un taux de chomage 
eleve, a la criminality organisee, a des differends 
politiques ou aux changements climatiques. II est done 
essentiel de renforcer les liens entre securite et 
developpement pour prevenir les conflits et instaurer 
une paix durable. 

L’ONU est aux prises avec ces problemes depuis 
des annees, en particulier dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Le dispositif de consolidation 
est ainsi ne de notre incapacity de conjuguer les 
differents maillons de 1’action de la communaute 
intemationale dans les domaines politiques, de la 
securite et du developpement pour repondre aux 
besoins d’un pays sortant d’un conflit. 

La Commission de consolidation de la paix 
apparait desormais comme la chaine qui relie ces 
maillons pour les pays inscrits a son ordre du jour et 
nous devons continuer de la renforcer en ce sens. Le 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2010/386*) a 
egalement permis de souligner la necessity d’une 
meilleure direction, d’une meilleure planification et 
d’un meilleur fmancement. Et nous attendons le 
resultat de l’examen des capacites civiles. Mais 
apportons-nous aujourd’hui les bonnes reponses sur le 
terrain dans des endroits tels que le Soudan et la 
Republique democratique du Congo? 

Nous devons etre surs que l’ONU est prete a 
foumir une aide permettant d’assurer des progres 
rapides qui redonneront confiance a la population dans 
le processus de paix et dans les autorites de l’Etat. 
M me Sarah Cliffe nous a dit ce matin qu’il etait 
fondamental de creer un climat de confiance. Pour ce 
faire, il faut mettre en place des institutions capables 
d’assurer la securite, la justice et de creer des emplois 


pour la population. II nous faut aussi veiller a ce que 
les reformes institutionnelles a long terme soient mises 
en route rapidement pour que les causes des conflits 
soient prises en compte, que les mecanismes de 
reglement des differends par des voies pacifiques 
soient mis en place, et que les Etats puissent a la fois 
repondre aux attentes du public et etre effectivement 
responsables. Pour y parvenir, il me semble que nous 
devons nous concentrer sur quatre aspects en 
particulier dans les mois a venir. 

Premierement, il nous faut une meilleure 
integration des efforts. Les missions de maintien de la 
paix et les fonds et programmes des Nations Unies 
devraient s’organiser ensemble. Il nous faut 
comprendre clairement qui fait quoi, en nous fondant 
sur une evaluation realiste des capacites, des 
competences et de l’articulation de l’action. 

Deuxiemement, il faut definir tres clairement les 
roles et les responsabilites des secteurs clefs de la 
consolidation de la paix. Sinon, nous risquons de ne 
pas frapper a la bonne porte pour obtenir une reponse 
professionnelle et previsible, ce qui est d’autant plus 
important dans un environnement ou les ressources 
sont limitees. Nous ne voulons pas que les agents de la 
paix s’occupent d’activites de developpement. Cela 
n’est ni leur mandat ni leur domaine de competence. 

Troisiemement, et en reponse a tout cela, les 
partenaires de developpement doivent s’impliquer plus 
tot, ce qui signifie que les Etats Membres eux-memes 
devraient envoyer des signaux coherents quant a leurs 
priorites lorsqu’ils discutent avec les conseils 
d’administration des fonds et programmes. Nous 
devons veiller a ce que les institutions aient la marge 
de manoeuvre necessaire pour reagir suffisamment 
rapidement afm de repondre aux demandes sur le 
terrain. 

Demierement, nous attendons avec interet la 
publication du Rapport sur le developpement dans le 
monde, qui nous aidera a mieux comprendre la 
question dont nous debattons aujourd’hui. Nous 
esperons que cela favorisera de meilleures relations 
entre l’ONU et la Banque mondiale dans les pays 
fragiles et sortant d’un conflit. La Banque mondiale se 
doit d’appuyer activement, aux cotes de l’ONU, les 
activites de consolidation de la paix. Une visite 
conjointe du Secretaire general de l’ONU et du 
President de la Banque mondiale dans un certain 
nombre de pays qui sortent de conflit y contribuerait 
sans doute. 
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Le Royaume-Uni est pret a soutenir le Secretaire 
general dans cette importante entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la France. 

M. Araud (France) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat. J’aborderai 
deux points : d’abord, les liens particulars entre la 
securite et le developpement; ensuite, le cas specifique 
des operations de maintien de la paix. 

Tout d’abord, s’agissant des liens entre la securite 
et le developpement, s’il n’y a pas de relation univoque 
entre croissance economique et securite intemationale, 
la repartition inegale des richesses et la marginalisation 
de certains groupes ou regions vulnerables sont 
souvent des facteurs de conflit, en particulier 
infra-etatiques. On peut egalement citer comme 
sources de conflit la competition pour acceder aux 
ressources de premiere necessite, comme l’eau ou les 
terres cultivables, et la rivalite pour controler les 
matieres premieres precieuses et les ressources 
energetiques. 

Plus recemment, de nouvelles menaces a la 
securite se sont revelees. Je citerai deux exemples. 
Premierement, le changement climatique, dont les 
consequences peuvent etre a terme tragiques pour des 
populations et des pays. C’est pourquoi la France et 
l’Union europeenne souhaitent que l’ensemble des 
nations redoublent d’efforts sur la base de la 
dynamique enclenchee a Cancun en decembre dernier. 
Deuxiemement, la question de la securite alimentaire et 
de la volatilite des prix agricoles aux effets 
destabilisants. C’est une des priorites de la France dans 
le cadre de sa presidence du Groupe des Vingt (G-20). 
Le Ministre fran9ais de l’agriculture sera a New York 
la semaine prochaine pour rencontrer l’Assemblee 
generale avant d’organiser une reunion ministerielle du 
G-20 sur ce sujet. 

Reciproquement, le besoin de securite pour 
permettre ou favoriser le developpement est avere. 
Dans les situations postconflictuelles, il est essentiel de 
renforcer les capacites nationales en matiere de 
securite, dans le respect des standards de l’etat de droit, 
afin de creer les conditions favorables au 
developpement. Par exemple, dans certains pays, ou 
l’economie agricole repose presque exclusivement sur 
le travail des femmes, il existe un lien direct entre le 
niveau de securite et le developpement. Lorsque 
l’insecurite empeche les femmes d’atteindre leurs 
champs, la capacite des families a survivre est 


compromise, ce qui en retour peut susciter un regain de 
violence. La preservation de la securite doit done etre 
prise en compte dans les strategies des acteurs du 
developpement. 

Pour toutes ces raisons, il est de la responsabilite 
de la communaute intemationale de creer les 
conditions d’un developpement durable et partage qui 
limite le risque d’apparition ou d’extension des 
conflits. Ainsi, la Commission de consolidation de la 
paix, dans les pays qui sont a son ordre du jour, a fait 
de 1’emancipation des jeunes et des femmes l’une de 
ses priorites, au meme titre que la reforme des secteurs 
de la securite, car les deux concourent a la stability. 
Dans le meme esprit, les institutions, fonds et 
programmes des Nations Unies doivent jouer tout leur 
role en s’efftmjant d’ameliorer l’efflcacite et la 
coordination de leur action sur le terrain. 

Il faut enfin rappeler la contribution decisive de 
l’Union europeenne qui est le premier donateur d’aide 
au developpement, avec pres de 60 % de Faide versee 
par les pays membres de l’Organisation de cooperation 
et de developpement economiques (OCDE), soit 
environ 50 milliards d’euros. Dans ce contexte, et pour 
prendre un exemple bien connu, l’Union europeenne 
depense en Somalie, pour le seul appui aux capacites 
de securite, le quart des 215 millions d’euros attribues 
au titre du developpement. 

Toutefois, il ne faut pas perdre de vue la 
responsabilite des Etats eux-memes. Le respect des 
droits, la bonne gouvemance, le renforcement de la 
societe civile et l’integration economique des 
populations marginalisees - qui resultent d’abord et 
avant tout des decisions des autorites nationales - sont 
des facteurs determinants de paix et de securite. 

Je souhaiterais ensuite aborder le cas specifique 
des operations de maintien de la paix. Nous devons 
nous inspirer de trois principes d’action. 

Tout d’abord, la prise en compte le plus en amont 
du lien entre securite et developpement. Ce Conseil a 
plusieurs fois affirme la necessite non seulement 
d’assurer la securite d’une zone donnee, mais aussi 
d’accompagner au plus tot les processus politiques et 
de soutenir les institutions nationales, particulierement 
dans les domaines de l’etat de droit et de la securite. 
Nous pensons done que le lien entre les exigences de 
securite et de developpement doit etre pense le plus en 
amont possible, des la definition du mandat de 
l’operation par le Conseil de securite. La mise en place 
d’une reforme du secteur de la securite ou de 
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programmes de demobilisation, desarmement et 
reintegration n’est, en effet, efficace que s’ils 
s’inscrivent dans le cadre d’une amelioration des 
conditions de vie de la population. 

Deuxiemement, concemant l’adaptation des 
outils a la situation, nous sommes convaincus de la 
necessite de prendre davantage en compte les aspects 
de developpement dans les mandats des operations de 
maintien de la paix. Je citerai deux exemples. En Haiti, 
les Casques bleus de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti, au sein de laquelle le 
contingent bresilien joue un role remarquable, assurent 
la securite et assument certaines taches de genie civil et 
de soutien logistique ou sanitaire necessaires a la 
reconstruction et au developpement. En Republique 
democratique du Congo, la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo appuie les autorites dans leurs 
efforts d’assainissement du secteur minier afin de 
prevenir le pillage des ressources. 

Toutefois, le critere central d’une operation de 
maintien de la paix doit rester celui du maintien de la 
paix et de la securite. D’autres acteurs, dont les 
institutions des Nations unies et les partenaires 
bilateraux, ont pour mission de prendre en charge les 
taches plus directement liees au developpement. II est 
done essentiel de clarifier les taches et les 
responsabilites de chacun dans le cadre d’une strategic 
coherente et globale. 

Troisiemement, la coordination des partenaires et 
1’appropriation nationale. L’aide de la communaute 
intemationale, qu’elle soit multilaterale, regionale ou 
bilaterale, doit etre coordonnee, integree et s’inscrire 
dans une strategic definie en etroite coordination avec 
l’Etat hote. L’appropriation par le pays considere de 
cette strategic est en effet la condition sine qua non 
pour s’attaquer aux causes profondes d’instabilite. 

C’est cette action que mene notamment la 
Commission de consolidation de la paix au travers des 
strategies integrees qu’elle redige en collaboration avec 
les pays inscrits a son ordre du jour. Cette coordination 
est cruciale dans les phases de transition lors du 
transfert des responsabilites vers l’Etat hote, lorsqu’il 
est capable d’assumer de nouveau toutes les 
prerogatives liees a la souverainete. C’est la condition 
d’une paix durable sur le terrain. 

Les liens entre securite et developpement sont 
averes, nombreux et complexes. Cela necessite non 
seulement une strategic globale, coherente et 


coordonnee, mais egalement de notre part de la 
determination mais aussi de la subtilite. 

Je vous renouvelle done mes remerciements, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
important qui permet de faire avancer la reflexion pour 
renforcer la paix et la securite intemationales. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des relations exterieures du Bresil. 

Je suis tres heureux que les membres du Conseil 
aient reagi avec un tel enthousiasme a notre 
proposition d’organiser un debat sur les relations 
d’interdependance entre la paix, la securite et le 
developpement. Outre les remerciements que j’adresse 
au Secretaire general, au President de la Commission 
de consolidation de la paix et a la representante de la 
Banque mondiale pour leurs declarations, je tiens a 
remercier plus particulierement les Ministres allemand, 
bosnien, colombien, indien et portugais ainsi que le 
Ministre delegue gabonais de leur presence parmi nous 
aujourd’hui. 

Je vais commencer par une breve digression 
historique avant d’aborder certains des problemes 
actuels et de suggerer des plans d’action. 

Comme nous le savons tous, l’ONU a ete creee 
pour preserver les generations futures du fleau de la 
guerre en evitant de reproduire les erreurs commises 
apres la Premiere Guerre mondiale. Un aspect 
important de cette approche consistait a mener en 
parallele des initiatives visant a ameliorer les 
conditions economiques et sociales pour permettre aux 
pays les plus durement touches par la Seconde Guerre 
mondiale de se relever, qu’ils soient ou non parmi les 
vainqueurs. La clef de la reussite de ces efforts a ete le 
Plan Marshall, qui reposait sur l’idee qu’un ordre 
international plus stable et pacifique exige non 
seulement un systeme credible de securite collective, 
mais egalement ce que nous pourrions appeler un 
programme de relevement ou de developpement. 

Meme si le terme « developpement» n’etait pas 
utilise a l’epoque, la Charte des Nations Unies 
comportait deja l’idee d’interdependance entre la paix, 
la securite et le developpement. Son Article 55, sur la 
cooperation economique et sociale intemationale, 
stipule qu’: 

« En vue de creer des conditions de stability 

et de bien-etre necessaires pour assurer entre les 

nations des relations pacifiques et amicales 
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fondees sur le respect du principe de 1’egalite des 
droits des peuples et de leur droit a disposer 
d’eux-memes, les Nations Unies favoriseront: 
a) le relevement des niveaux de vie, le plein 
emploi et des conditions de progres et de 
developpement dans l’ordre economique et 
social». 

Au cours des annees qui ont suivi, le concept de 
developpement a ete precise par la Commission 
economique pour l’Amerique latine et les Caraibes 
(CEPALC) et la premiere Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement 
(CNUCED). Au lendemain du processus de 
decolonisation, les demandes d’amelioration des 
termes de l’echange et d’augmentation de l’aide au 
developpement ont motive l’adoption, dans les 
annees 70, d’une resolution de l’Assemblee generale 
appelant a la creation d’un nouvel ordre economique 
international (resolution S-VI/3201). Le droit au 
developpement a ete reconnu dans une declaration de 
l’Assemblee generale de 1986 (resolution 41/128, 
annexe), et en 2000, l’Assemblee generale a adopte les 
objectifs du Millenaire pour le developpement, 
appelant ainsi notre attention sur la place centrale 
qu’occupe la lutte contre la pauvrete parmi nos 
objectifs generaux. 

Ces 20 demieres annees, les problemes relatifs a 
la paix et a la securite portes a l’attention du Conseil 
ont suivi de nouveaux schemas. Une fois la rivalite 
Est-Ouest depassee, de nombreuses situations sur 
lesquelles s’est penche le Conseil concemaient des 
parties du monde en developpement recemment 
liberees du colonialisme et qui etaient en position de 
vulnerability. Dans certains cas, le sort de celles-ci a 
ete aggrave par les guerres par adversaire interpose qui 
ont marque cette epoque bipolaire. 

Je n’insinue pas que les plus graves menaces a la 
paix se situent aujourd’hui dans les endroits plus 
pauvres et moins developpes. Cela reviendrait a mal 
interpreter la situation intemationale actuelle et les 
tendances historiques. Nombre des situations qui sont 
portees a l’attention du Conseil de securite - du Timor 
oriental a Haiti, du Liberia a la Republique 
democratique du Congo - concement des societes qui 
ne represented pas en elles-memes des menaces 
mondiales a la paix et a la securite. Ce sont pourtant 
des pays qui ont, a des degres divers, subi des 
situations de conflit et d’instabilite liees notamment a 
la pauvrete, au chomage et a la fragility de leurs 


institutions, et qui merited une attention particuliere 
de notre part. 

Nous sommes convaincus que des strategies 
purement militaires ou securitaires ne suffiront pas a 
regler correctement la grande majority des situations de 
conflit d’aujourd’hui. Le Conseil de securite l’a deja 
reconnu en ajoutant des activitys de reconstruction aux 
mandats de maintien de la paix. Des 2001, le Conseil a 
pris acte de la necessity d’ameliorer les activites de 
consolidation de la paix en elaborant une strategic 
basee sur les relations d’interdependance entre la paix, 
la securite et le developpement durables dans toutes 
leurs dimensions. 

Ma remarque principale dans le cadre du present 
debat est toutefois que nous pouvons faire plus et que 
nous devons pouvoir faire mieux. Nous ne proposons 
pas de reconfigurer les responsabilites des differents 
organes et organismes de l’ONU ou de transformer ce 
Conseil en un programme de developpement. Selon 
nous, le debat d’aujourd’hui atteindra son objectif s’il 
contribue a faire mieux connaitre 1’importance que 
revet l’association entre le developpement et les 
strategies de securite que nous mettons au point pour 
retablir une paix durable. Cela est particulierement 
pertinent dans le cadre de certaines situations en 
Afrique et au Moyen-Orient et de la situation dans les 
Ameriques et qui figure a notre ordre du jour, celle 
d’Haiti. 

Des les premiers stades de la mise en place de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, le Bresil, avec l’appui precieux de ses 
partenaires d’Amerique latine et de ses autres 
partenaires, a demande que les mandats comportent des 
activites de reconstruction et de consolidation de la 
paix qui seraient menees parallelement aux activites de 
maintien de la paix. Je suis particulierement heureux 
que nous soyons membres du Conseil en meme temps 
que l’lnde et l’Afrique du Sud, qui, par le biais d’lBAS 
(Inde, Bresil et Afrique du Sud), ont apporte une 
importante contribution - comme l’a indique tout a 
l’heure notre ami sud-africain - en Haiti, dans les 
territoires palestiniens occupes et dans de nombreux 
autres endroits. 

La meme perception a guide nos efforts a la 
presidence, au cours des trois demieres annees, de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix - la Guinee-Bissau, un pays 
frere lusophone ou le lien entre securite et 
developpement est evident. 
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L’instauration d’une paix durable suppose 
d’adopter une approche globale de la securite. En 
l’absence de debouches economiques, le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration suffiront rarement 
a obtenir les resultats escomptes. Les activites de 
consolidation de la paix telles que l’appui a l’emploi 
des jeunes et la foumiture de services de base jouent un 
role essentiel en vue de renforcer l’appui aux missions 
de maintien de la paix; elles ont done un rapport avec 
la viabilite politique des missions sur le terrain. 

Malheureusement, nous sommes tous au courant 
des niveaux de frustration inquietants qui sont parfois 
associes a la presence des Nations Unies dans certaines 
parties du monde. Nous pensons que cette situation 
pourrait s’ameliorer si le Conseil se penchait egalement 
sur les effets benefiques d’une strategic integree 
correctement executee par les institutions, les fonds, 
les programmes et les institutions fmancieres 
intemationales. 

Compte tenu de ces considerations, le 
renforcement de la cooperation entre ce Conseil et le 
Conseil economique et social est evidemment 
necessaire, tout comme Test le renforcement de 
l’interaction entre cet organe et la Commission de 
consolidation de la paix. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee pour combler le fosse institutionnel au sein de 
l’ONU. Elle est nee des nombreuses legons ameres 
apprises par l’ONU dans des pays en situation de debut 
ou de reprise de conflit et d’instabilite. Sa mission est 
de catalyser ou de coordonner, au sein du systeme des 
Nations Unies et au-dela, l’appui et les efforts cibles en 
matiere de consolidation de la paix et de promotion du 
developpement dans les pays sortant d’un conflit, qui 
s’ajoute a son role de conseillere en cas de risque de 
conflit. 

J’espere que le debat d’aujourd’hui ameliorera la 
capacite de l’ONU, et de ce Conseil en particular, a 
aider les societes sortant d’un conflit a s’extraire du 
cercle vicieux de la violence et de l’instabilite pour 
entrer dans un cercle vertueux de paix, de securite et de 
developpement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

J’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme la 

responsabilite principale du maintien de la paix et 


de la securite intemationales que lui confere la 
Charte des Nations Unies et sa volonte de 
travailler a l’instauration d’une paix durable dans 
la recherche d’une issue a toutes les situations qui 
sont inscrites a son programme de travail. 

Le Conseil souligne que securite et 
developpement sont etroitement lies et 
interdependants et sont des conditions 
essentielles d’une paix durable. II a conscience 
que les correlations qui existent entre eux sont 
multiples et complexes et varient selon les cas. 

Le Conseil reaffirme que, pour aider un 
pays au sortir d’un conflit a retrouver 
durablement la paix, il faut adopter une demarche 
globale et integree, qui exploite et renforce la 
confluence des actions d’ordre politique et de 
celles portant sur la securite, le developpement, 
les droits de l’homme et l’instauration de l’etat de 
droit et vise les causes profondes du conflit. II 
affirme a cet egard qu’il est necessaire de prendre 
en consideration les dimensions economique, 
politique et sociale des conflits. 

Le Conseil affirme que la prise en main de 
leurs interets et l’exercice de leurs responsabilites 
par les Etats est une condition essentielle de 
l’instauration d’une paix durable. II reaffirme 
que, lorsqu’un pays emerge d’un conflit, c’est 
avant tout aux autorites nationales qu’il incombe 
de definir les priorites et la strategic de 
consolidation de la paix dans une perspective de 
prise en main du sort du pays. 

Le Conseil souligne a nouveau qu’il importe 
de prevoir et de lancer des activites de 
consolidation de la paix des les premiers stades 
de la planification et de l’execution des 
operations de maintien de la paix, ce qui implique 
notamment que celles-ci doivent avoir un mandat 
clairement defini et realisable. II souligne 
l’importance d’une definition claire des roles et 
des responsabilites respectifs des operations de 
maintien de la paix, des equipes de pays des 
Nations Unies et des autres acteurs, condition 
d’un soutien rationnellement integre qui reponde 
aux priorites et aux besoins de consolidation de la 
paix de chaque pays tels qu’ils ont ete definis par 
les autorites nationales. II recommande de preter 
une attention particuliere au renforcement de 
l’integration de l’action des Nations Unies 
lorsqu’une mission de maintien de la paix se 
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deroule en meme temps que des activites de 
consolidation de la paix entreprises par d’autres 
acteurs des Nations Unies, comme c’est le cas en 
Republique democratique du Congo et au 
Soudan. 

Le Conseil note que, pour mener a bien les 
multiples activites que peut prevoir le mandat 
d’une operation de maintien de la paix, qu’il 
s’agisse de la reforme du dispositif de securite, 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration, de l’instauration de l’etat de droit 
ou de la defense des droits de fhomme, il est 
indispensable d’adopter une perspective tenant 
compte de Tetrode correlation qui existe entre 
securite et developpement. II apprecie a cet egard 
les mesures de consolidation de la paix prises a 
un stade precoce des missions de maintien de la 
paix, qui consistent notamment a creer des 
conditions favorables au relevement de 
l’economie et a foumir des services essentiels. II 
considere que de telles mesures sont de nature a 
inspirer une confiance croissante dans les 
missions. 

Le Conseil s’engage a examiner comment 
les operations de maintien de la paix peuvent, 
dans les cas appropries, aider au mieux les 
autorites nationales a definir leurs priorites de 
consolidation de la paix et, en respectant ces 
priorites, aider les autres acteurs nationaux et 
intemationaux a executer des activites de 
consolidation de la paix et a entreprendre eux- 
memes certaines taches qui contribuent a la 
consolidation de la paix. II souligne que la 
reconstruction, le relevement economique et le 
renforcement des capacites sont des conditions 
essentielles du developpement a long terme des 
pays en situation post conflictuelle, et d’une paix 
durable; il considere qu’il importe 
particulierement que les pays prennent leur sort 
en main, tout en soulignant le role notable de 
l’assistance intemationale. 

Le Conseil note que, pour le reglement des 
questions touchant le maintien de la paix et de la 
securite intemationales qui sont soumises a son 
examen, il importe d’analyser les conflits et de 
prendre en consideration des informations sur 
leur contexte, notamment les problemes sociaux 
et economiques, lorsque de tels problemes sont 
source de conflits, risquent de compromettre 
T execution des decisions du Conseil ou mettent 


en peril le processus de consolidation de la paix. 
Il prie done le Secretaire general de veiller a ce 
que les rapports qu’il lui presente contiennent de 
telles informations contextuelles. 

Le Conseil souligne l’importance qu’il 
attache a la durabilite de la paix dans les 
situations post conflictuelles. Il reaffirme a cet 
egard que l’objectif ultime d’une mission de 
maintien de la paix doit etre de creer sur le terrain 
les conditions necessaires a la securite et a 
l’instauration d’une paix durable, conditions qui 
permettent la reconfiguration ou le retrait de la 
mission. 

Le Conseil rappelle que l’exploitation 
illicite des ressources naturelles a contribue et 
contribue encore a entretenir des conflits. Il 
considere qu’a cet egard les Nations Unies 
peuvent jouer un role en aidant comme il 
convient les Etats concemes, a leur demande et 
en respectant rigoureusement leur souverainete 
sur leurs ressources naturelles et leur souci de 
prendre leurs interets en main, a empecher l’acces 
illicite aux ressources et a jeter les bases de leur 
exploitation licite en vue de favoriser le 
developpement, cette aide pouvant consister en 
particular a donner les moyens aux pays en 
situation post conflictuelle de mieux gerer leurs 
ressources. 

Le Conseil, afin d’etre mieux a meme de 
jouer son role face aux conflits et aux situations 
post conflictuelles dans Texercice des 
responsabilites que lui confere la Charte des 
Nations Unies, encourage les organismes des 
Nations Unies a cooperer etroitement entre eux et 
avec les organisations regionales et sous- 
regionales et d’autres organisations, tant au Siege 
que sur le terrain, et il se dit dispose a examiner 
les moyens d’ameliorer cette cooperation. 

Le Conseil souligne que Taction integree 
menee sur le terrain en matiere de securite et de 
developpement doit etre coordonnee avec les 
activites du gouvemement du pays et que cette 
action peut contribuer dans une mesure 
importante a la stabilisation et a T amelioration de 
la situation sur le plan de la securite et a la 
protection des civils. Il note l’importance que 
revet, a cet egard, la cooperation avec la societe 
civile. Il affirme qu’il ne saurait y avoir de paix et 
de developpement durables sans la participation 
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de toutes les parties prenantes et souligne qu’il 
faut que les femmes participent activement a tous 
les stades de la consolidation de la paix, de la 
conclusion des accords de paix et des 
programmes de developpement. II se dit pret a 
engager au besoin un dialogue avec d’autres 
acteurs, dont les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies et les institutions 
financieres intemationales, au sujet de telle ou 
telle situation inscrite a son programme de 
travail. 

Le Conseil encourage les Etats Membres, en 
particulier ceux qui sont representes dans les 
organes directeurs des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, a promouvoir la 
coherence de 1’action menee par les Nations 
Unies dans les situations conflictuelles et post 
conflictuelles. 

Le Conseil reaffirme son soutien aux 
travaux de la Commission de consolidation de la 
paix et se dit de nouveau pret a mettre la 
Commission davantage a contribution dans son 
role consultatif. II a conscience de la necessity 
d’une bonne coordination avec la Commission et 
d’un dialogue avec elle. II engage la Commission 
a continuer de promouvoir une conception 
integree et coherente de la consolidation de la 
paix et a veiller a ce que les activites que les 
Nations Unies soutiennent en matiere de 
developpement et de securite se renforcent 
mutuellement. 

Le Conseil insiste sur la contribution que le 
Conseil economique et social peut apporter en 
traitant de questions economiques, sociales, 
culturelles et humanitaires, et il souligne 
l’importance d’une etroite cooperation, conforme 
a l’Article 65 de la Charte des Nations Unies. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2011/4. 

Je salue la presence parmi nous des Ministres des 
affaires etrangeres du Costa Rica et de la Slovenie. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Rene 
Castro Salazar, Ministre des affaires etrangeres du 
Costa Rica. 

M. Castro Salazar (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : J’ai le grand plaisir de saluer le Conseil au 
nom du Costa Rica et de remercier le Bresil d’avoir 


organise le present debat. Mon pays se felicite de cette 
initiative, reflet du role international accru du Bresil et 
de sa contribution pertinente aux debats mondiaux. Je 
remercie le President de la Commission de 
consolidation de la paix et la representante de la 
Banque mondiale pour leurs exposes tres pertinents. 

Je tiens egalement a souligner le lien de la 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui avec le 
debat sur le role de la mise en place des institutions 
dans la consolidation de la paix (voir S/PV.6472), qui a 
eu lieu le 21janvier sur l’initiative de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Tout ceci est conforme a T engagement que nous 
avons pris en faveur de la securite humaine. C’est 
pourquoi nous souscrivons a la declaration que fera 
l’Ambassadeur No achit Sinuassent, Representant 
permanent de la Thai'lande, au nom du Reseau Securite 
humaine. 

Le Costa Rica est convaincu que l’adoption d’une 
meilleure approche vis-a-vis des defis du 
developpement engendrera une plus grande securite, de 
meme qu’une approche plus equilibree et plus axee sur 
la population civile en matiere de securite favorisera le 
developpement. 

Les problemes les plus urgents lies a la violence 
et a 1’insecurity prennent plus facilement racine et 
deviennent particulierement difficiles a gerer dans les 
pays et les regions ou existent peu de perspectives. Des 
problemes tels que la piraterie dans plusieurs parties de 
l’ocean Indien, ou le recrutement de jeunes dans des 
gangs violents lies au trafic de stupefiants dans certains 
pays d’Amerique latine sont, dans une large mesure, la 
consequence de cette absence de choix. 

En outre, l’absence d’institutions democratiques 
solides, le non-respect des droits civiques et politiques, 
la distorsion des priorites nationales et la faiblesse des 
liens entre gouvemants et gouvemes font obstacle au 
developpement, creent un climat d’insecurity et 
generent des conflits susceptibles d’avoir des 
repercussions mondiales. C’est pourquoi une reflexion 
et une action integrees sur le lien entre developpement 
et securite doivent egalement incorporer des elements 
de l’etat de droit, l’amelioration des institutions, une 
culture de tolerance et des pratiques democratiques. 

Les problemes du developpement et de la securite 
dans le monde en developpement sont des plus 
pressants, mais leurs ingredients ne sont pas 
uniquement locaux. Une bonne partie des armes qui 
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tuent ou mutilent les innocents de ces pays, cimentent 
la violence et multiplient les conflits, sont fabriquees 
dans les pays developpes, y compris des pays dotes 
d’institutions democratiques anciennes et dont les 
gouvemements sont d’une grande probite. Certains de 
ces pays sont egalement les principaux marches de la 
drogue et facilitateurs du blanchiment de capitaux. 
D’autres pratiquent des politiques migratoires qui 
encouragent souvent la traite des personnes. 

Cela dit, mon intention n’est pas d’imputer la 
faute a autrui. Le Costa Rica croit que la responsabilite 
principale de nos succes ou de nos echecs est entre nos 
propres mains. Mais nous sommes convaincus que pour 
instaurer la securite, il faut favoriser le developpement, 
la bonne gouvemance et une approche integree des 
conflits, et que tout ceci exige une plus grande 
coordination au niveau mondial, de meilleurs 
instruments juridiques et une action multilaterale plus 
focalisee. A cette fin, les Nations Unies doivent suivre 
plusieurs lignes de conduite. J’en mentionnerai 
quelques-unes. Elies doivent mener des actions de 
diplomatic et de developpement preventifs; faire 
avancer les processus de paix en vue de passer aux 
processus de developpement, y compris le 
developpement institutionnel; creer des missions 
integrees et multidimensionnelles; faire participer de 
fa<;on organique la societe civile et les organisations 
non gouvemementales et s’employer avec serieux a 
elaborer des politiques de desarmement et de maitrise 
des armements. Les efforts en vue du developpement 
durable mettant l’accent sur l’etre humain, sont tout 
autant importants. 

Le Conseil de securite a des mandats clairs et des 
ressources pour l’execution de certaines de ces taches 
et a emis des declarations tres importantes. S’agissant 
d’autres taches, les responsabilites et les mesures qui 
s’imposent relevent de la competence de l’Assemblee 
generale, du Secretariat ou meme des organismes 
specialises. Nous ne devons pas oublier non plus les 
contributions des entites qui ne font pas partie du 
systeme des Nations Unies. 

Au cours des 10 demieres annees, les depenses 
militaires mondiales ont augmente de 45 %, jusqu’a 
atteindre la somme colossale de 1531 milliards de 
dollars en 2009. Si 10 % de ces ressources avaient ete 
utilisees pour faire avancer la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement, nous serions sur 
le point de les atteindre. C’est ce qui explique 
l’insistance du Costa Rica sur des sujets comme la 
negociation et l’adoption d’un traite sur le commerce 


des armes. L’interet que mon pays porte aux 
instruments intemationaux en faveur de la paix et du 
desarmement decoule de sa vaste experience 
concemant les liens etroits d’interdependance qui 
existent entre la securite et le developpement. II y a 
62 ans, lorsque le Costa Rica a dissout de fa?on 
permanente l’armee et a affecte la majeure partie des 
ressources gouvemementales au bien-etre de ses 
citoyens, il a mis en pratique un modele de securite lie 
au developpement. 

Notre systeme de securite repose sur deux piliers 
essentiels. Au niveau interne, il repose sur la cohesion 
sociale et un pacte implicite d’adhesion collective a la 
democratic, aux droits de l’homme, a l’egalite des 
chances, au developpement durable et a la creation des 
capacites. Nous avons confie notre securite exterieure 
au droit international, en particulier aux systemes de 
securite collective et aux tribunaux intemationaux. 

Ce modele nous a permis de realiser des progres 
importants sur le plan du developpement humain, dans 
un contexte de paix et de democratic. Rien ne nous fera 
devier de cette voie, qui est actuellement mise a rude 
epreuve. Il y a un peu plus de 100 jours, notre pays a 
fait l’objet d’une invasion armee etrangere, et une 
partie de son territoire est toujours sous occupation 
etrangere. 

Face a cette grave situation, le Costa Rica a garde 
son bon sens et sa foi dans le droit international et le 
systeme multilateral. Nous avons confiance en leur 
efficacite et en la solidarity intemationale pour 
defendre la paix et promouvoir le developpement en 
Amerique centrale. Si la securite intemationale ne 
trouve pas ses fondements dans le respect du droit, elle 
ne peut que reposer sur l’equilibre de la force, une base 
aussi bien fragile pour la paix que sterile pour le 
developpement et le bien-etre des peuples. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Slovenie, S. E. M. Samuel Zbogar. 

M. Zbogar (Slovenie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Bresil et mon ami le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Antonio de Aguiar 
Patriota, d’avoir convoque ce debat important et 
opportun sur les relations d’interdependance entre la 
securite et le developpement. Je salue la decision de 
faire fond sur les conclusions des debats recents du 
Conseil de securite sur la paix et la securite sous 
differentes perspectives. L’adoption de la declaration 
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presidentielle (S/PRST/201 1/4) est une importante 
contribution a cet objectif. 

Je remercie le Secretaire general pour sa 
declaration riche d’enseignements, qui nous ont permis 
de mieux comprendre les problemes qui se posent et 
les possibility qui s’offrent dans ce domaine. De 
meme, nous saluons les contributions faites par le 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et la representante de la Banque mondiale. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter les nouveaux membres non permanents du 
Conseil de securite, a savoir la Colombie, l’Allemagne, 
l’lnde, le Portugal et l’Afrique du Sud. Je tiens 
egalement a feliciter la Bosnie-Herzegovine pour le 
brio avec lequel elle a assume la presidence du Conseil 
en janvier. 

La Slovenie s’associe pleinement aux 
declarations qui seront faites au nom de 1’Union 
europeenne et du Reseau Securite humaine. 

Ces demieres annees, on a accorde de plus en 
plus d’attention a la prevention des conflits et aux liens 
qui existent entre la securite et le developpement, y 
compris la complementarite, la coordination et la 
coherence de la cooperation multilaterale. Nous avons 
compris qu’en cette ere de mondialisation, les 
distances ne signifient pas grand-chose. Les problemes 
d’un pays situe a l’autre bout du monde peuvent avoir 
des repercussions sur nous tous. Nous savons qu’il ne 
peut y avoir ni paix ni securite sans developpement 
durable, et vice versa. Les risques de conflit sont plus 
eleves dans des pays avec une grande population vivant 
dans une situation de pauvrete et de repartition 
inequitable de richesses, et dans ceux ou les droits de 
rhomme et les droits des minorites et de certains 
groupes ethniques ne sont pas respectes. 

Nous devons done nous attacher a eliminer les 
causes profondes des conflits en assurant un 
developpement durable, la bonne gouvemance et l’etat 
de droit et en promouvant le respect des droits de 
l’homme et une culture de tolerance. La morale et la 
solidarity nous exigent de prevenir des morts inutiles et 
de veiller a ce que chacun vive a l’abri de la peur et du 
besoin et dans la dignite. Plus d’un milliard de 
personnes vivent dans des Etats fragiles et touches par 
des conflits. Nous devons contribuer a l’edification des 
institutions nationales efficaces et solides, pour eviter 
que les pays ne retombent dans des conflits. Nous 
devons investir davantage dans la prevention. Le cout 
des conflits est eleve, et les troubles peuvent s’etendre 


aux pays voisins et meme a toute une region. Le 
developpement economique reduit les risques de 
conflit, tandis que l’exclusion de l’activite economique 
et politique peut jouer un role de catalyseur. 

Les situations precaires en matiere de securite, la 
violence armee et les conflits, qui entrainent 
l’effondrement de l’etat de droit et, souvent, des 
violations massives des droits de l’homme, 
represented des menaces graves contre le 
developpement humain et les progres accomplis en vue 
de la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Nous devons gerer efficacement la 
phase cruciale de la transition du maintien de la paix a 
la consolidation de la paix. Les soldats de la paix 
devraient pouvoir contribuer aux premieres phases de 
la consolidation de la paix, chaque fois que e’est 
possible. 

II faut immediatement adopter un eventail de 
mesures politiques, humanitaires, de developpement et 
de securite pour pouvoir reagir efficacement face a de 
telles situations. La Commission de consolidation de la 
paix joue un role important a cet egard. La Slovenie est 
favorable au renforcement des arrangements 
institutionnels entre les differents acteurs du systeme 
des Nations Unies, ainsi qu’a une cooperation et un 
dialogue plus etroits entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix. Nous saluons 
les efforts en cours visant a ameliorer la coordination 
entre l’ONU et la Banque mondiale. Les capacites 
civiles intemationales pour la consolidation de la paix 
apres les conflits doivent etre renforcees, et nous nous 
felicitons des recommandations formulees a cet egard 
dans le rapport du Secretaire general sur l’examen des 
capacites civiles intemationales. 

La Slovenie participe activement aux efforts de 
consolidation de la paix et de renforcement des 
institutions. La Slovenie execute divers projets 
humanitaires et de cooperation pour le developpement 
en faveur de regions touchees par la guerre ou par 
d’autres problemes de securite. II s’agit par exemple 
des projets de deminage executes par le Fonds 
international Slovene d’affectation speciale pour le 
deminage et l’assistance aux victimes des mines et le 
projet de reinsertion d’enfants touches par le conflit 
recent a Gaza. 

Le deminage humanitaire et l’assistance aux 
victimes des mines contribuent a la securite des 
societes sortant de conflit et permet de rehabiliter des 
terres et des institutions economiquement viables. Ce 
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faisant, ils aident les victimes et leurs families tout en 
attenuant leurs souffrances et en contribuant a rebatir 
des structures sociales. Sur la base des experiences de 
la Slovenie dans les Balkans occidentaux, nous 
pouvons affirmer que le deminage humanitaire peut 
offrir aux parties un forum technique de dialogue, qui 
peut aboutir a la cooperation regionale. 

Dans les societes ou les populations locales 
souffrent des consequences d’un conflit, la 
comprehension des contextes nationaux et locaux est 
cruciale pour l’efficacite des processus de reglement du 
conflit et de consolidation de la paix. Cependant, il ne 
faut jamais oublier que chaque pays a des 
caracteristiques politiques qui lui sont propres et que, 
parfois, des solutions toutes pretes ne sont pas 
universellement applicables. Pour un veritable 
developpement humain, economique et social, il faut 
reduire progressivement mais fermement la 
dependance d’une societe a l’egard de l’aide 
intemationale et promouvoir son autonomie, par le 
biais d’un processus graduel. Toutefois, accroitre la 
participation de la population locale et son 
appropriation du processus doivent faire des principes 
de base sur lequel reposent les partenariats entre les 
acteurs du developpement et de la securite sur le 
terrain. 


Par consequent, la participation de la societe 
civile, y compris les groupes les plus vulnerables, a 
l’elaboration et a la mise en oeuvre des processus de 
consolidation de la paix et d’apres conflit, est de la 
plus haute importance. C’est pourquoi nous devons 
toujours promouvoir le role important que jouent les 
femmes et encourager leur participation et leur pleine 
implication dans les activites et les societes d’apres 
conflit, surtout parce que les femmes sont un element 
moteur de la vie sociale, familiale et economique dans 
les situations de conflit et d’apres conflit. 

Pour terminer, je tiens a dire que le partenariat 
securite-developpement doit etre renforce et associer a 
la fois les acteurs mondiaux, intemationaux, regionaux 
et locaux et la societe civile. Il ne peut y avoir de 
developpement sans securite et l’absence de securite 
peut gravement remettre en question le developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Il reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur la liste pour la 
presente seance. Je me propose done, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 



